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Aménagement des anciens Ab 



L'ensemble du secteur de La Villette, tel qu'il se présentait en 1964, 
alors que les profondes transformations qui y sont survenues au cours 
de la dernière décennie n'en avaient pas encore bouleversé le paysage. 

Le Bassin de La Vil lette bordé d'entrepôts s'étend entre la place de Stalingrad, située 
au premier plan, l'avenue Jean-Jaurès, bordée d'a rbres, et la ru e de Flandre, cachée par 

les premières réali sat ions de l'opération de rénovation urba ine de l'îlot Riquet 
A l'arrière-plan, les canaux traversent l'emprise des anciens abattoi rs 

dont la modernisation vient d'être entrepri se. 

attoirs et des abords du Bassin 



Aménagement 
des anciens Abattoirs 
et des abords 
du Bassin 

LaVillette 

La situation géographique du secteur 
de La Villette, au Nord-Est de la 
capitale, en fait une zone de transition 
entre le centre historique et les 
communes de banlieue et l'un des points 
d'application essentiels d'une politique 
de remise en valeur de cette partie 
de l'agglomération. 
Echelle: 1/50.000e. 





Aménagement 
des anciens Abattoirs 
et des abords 
du Bassin 

LaYillette 

Cette photo aérienne prise en 1973 
fait clairement apparaÎtre, d'une part, le 
caractère rigoureux de la géométrie 
des grands axes qui structurent ce 
secteur (les canaux, les avenues, les 
boulevards), et, d'autre part, le 
contraste entre la grande emprise des 
abattoirs et le quartier diversifié 
des alentours du Bassin. 
Dans le bas du document, on peut 
apercevoir les Buttes Chaumont 
et, dans l'angle gauche, la partie arrière 
de la Gare de l'Est, 
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Le secteur 
de La Villette 

Présentation 
Dans le relief peu accusé du pay­

sage pari sien, entre les petites col­
lines que forment la butte Montmartre . 
et les buttes Chaumont, s'étend, en 
très légère dépression, un espace de 
plaine que ses caractéristiques topo­
graph iques et sa loca li sat ion géogra­
phique à l'immédiate périphéri e du 
centre ancien de la capita le préd ispo­
saient à former à la fois le lieu de 
pa ssage de grandes voies de commu­
nicat ion de Paris en di rect ion des pro­
vinces et des pays du Nord-Est et une 
zone d'implantation privi légiée de 
grands services au profit du cœur tout 
proche de l'agg lomérati on. 

Tell e est la double fonction qui a 
donné son visage à ce qu i forme au­
jourd 'hui le secteur de La Villette . 

C'est là d'abord que de très lon­
gue date s'établissent les tracés de 
la route de Flandre et de la route de 
Meaux ou route d'Al lemagne (qui de­
viendra l'avenue Jean-J aurès) En 
bordure de la première et s'étirant 

de part et d'autre de la chaussée naît 
l'un de ces pet its villages - l'une de 
ces «vil lettes» - que l'expans ion du 
centre urba in f in ira par rejoindre et 
englober ma is qui continueront ce­
pendant, au travers des siècl es, de 
former l'une des structures perma­
nentes de l'orga nisation et de l'an ima­
t ion de la cité 

C'est là aussi, que sont tout natu­
rell ement effectués au 198 sièc le, 
au-delà du mur d'octroi marqué par la 
rotonde de Ledoux, quel ques-uns des 
gran ds travaux éd ilitaires nécessa ires 
à la sat isfact ion des besoins d'une 
vill e qu i ne cesse de s'étendre. Ils 
auront pour objet trois domaines es­
sentiels à la vie de la capi tale. sa 
distr ibution d'eau, son approvisionne­
ment en marchandises et en maté­
riaux, son alimentat ion en viande 
Les deux empereurs seront à l'ori g ine 
des pr incipales opérations d'équi­
pement réa lisées à cette fin. 

Au début du Consulat, en dehors 
de la Seine, déjà très pol luée, il 
n'exista it, pour toute la capitale, que 
cinquante-six fontaines et la di stribu­
tion de l 'eau coûtait t rès cher aux 
habitants de Pa ris. Napoléon ava it 
nettement énoncé ses objecti fs. que 
l'eau coule dans toutes les fontaines 
de Paris, «le Jour et la nuit de ma­
nière à pourvo ir non seulement aux 
services particu liers et aux besoins 
du pub lic, ma is encore à rafraîchi r 
l'atmosphère et à laver les rues», 
«qu'on cesse d'y vendre de l'eau et 
que chacun en puisse prendre autant 
qu'i l en veut», que de nouvel les fon­
taines soient le plus tôt possib le 
mises en service. Pour réal iser ce 
plan, il fallait trouver le moyen d'as­
surer l 'al imentation en eau de la ca pi ­
ta le. il fut par conséquent décidé 
d'établi r à partir de l'Ourcq un canal 
de dérivation venant abouti r à un 



En 1823, le Bassin de La Villette sert à l'alimentation en eau 
de Paris; ouvert à la navigation, avant d'être prolongé vers la Seine 

par le canal Saint-Martin, le Bassin, qui ne comprend pas 
à cette époque d'installations portuaires, est situé en pleine zone 
rurale. Le Village de La Villette est un petit faubourg développé 

le long de la rue de Flandre, aux portes de l'enceinte des Fermiers 
Généraux marquée par la rotonde de l'octroi édifiée par Ledoux. 

( 
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vaste bassin instal lé au milieu de 
l'éventa il des grandes routes menant 
de Paris vers l'Est et le Nord-Est de 
la France et qui sera tout naturell e­
ment baptisé le Bassi n de la Vill ette 
Du fait de cette réa li sation, Napoléon 
pouvait, le 2 févr ier 1 81 2, édicter 
fièrement cette mesure inou'le: « à 
compter du 1 er mars prochain, l'eau 
sera fournie gratuitement à toutes les 
fontaines de notre bonne ville de 
Paris» 

Jusqu'à Haussmann, les eaux de 
l'Ourcq formeront donc la ressource 
principa le de l'approvisionnement de 
Pari s, le puisage en Seine, malgré la 
modernisation des engins de pompage, 
ne couvrant même pas le t iers des 
besoins. Cependant le niveau trop bas 
du Bassin de La Villette, à peine plus 

de 25 mètres au-dessus de l'étiage de 
la Seine, interdisait « d'en distribuer 
les ea ux, à moins de faire usage d'en­
gins mécaniques, dans un cinquième 
de la surface de la ville, bien que 
cel le-ci fût limitée alors par l 'ancien 
Mur d'Octro i .. Dans deux autres cin­
quièmes, les eaux n'arrivaient qu'au 
ras du so i. Dans les deux derniers cin­
quièmes seu lement il était possible de 
bien faire desservir les étages des 
maisons» (Mémoires du Baron Hauss­
mann) C'est donc un tout nouveau 
système de dérivations, de conduites 
et de réservoirs que le Second Empire 
va mettre en place pour améliorer 
l'alimentation en eau de la capitale 
Mais en même temps que la fonction 
majeure, Ju sque là exercée dans le 
secteur de La Vi ll ette, se trouvait en 
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quelque sorte supplantée par des réa­
lisations nouvelles, d'autres fonct ions 
venaient, à l'inverse, y apparaître et 
s'y développer 

Tout d'abord, le Ba ssin de La Vil­
lette, au-delà de son rôle de grand 
réservoir, forme un élément d'un ré­
seau de canaux dont les possibi lités, 
du po int de vue du t rafic des marchan­
dises, ne manqueront naturel lement 
pas d'être exploitées En effet, com­
me l'écrit, en 1816, M. de Moléon 
dans un mémoire adressé au Conseil 
Municipal, « l'eau ra ssemblée au 
bassin de La Villette excède de beau­
coup la quantité nécessaire pour al i­
menter de belles fontaines, dont on 
ne saurait trop augmenter le nombre 
dans une capitale où la première ri­
chesse loca le est l'eau. Un vaste 

Il 



surplus se répand pa r deux canaux 
pourvus d'écluses, d'une part dans la 
Seine près de Saint-Den is et d'un 
autre côté, dans le même fleuve, 
par les fossés de l'Arsena l » La dou­
bl e réa li sation du Canal Saint-Denis et 
du Ca na l Saint-Martin, qu i s'achève­
ra en 1 826, permet d'établi r « la jonc­
tion de la Seine supérieure avec la 
Seine inférieure» en évi tant « les 
ponts nombreux et les barrages qui , 
précipl1ant le cÇlurs de l 'ea u, présen­
tai ent autrefoi s des obstacles à peu 
près insu rmontab les à la navigation». 
Au cœur de ce disposit if, « le Bas­
sin de La Vi llette, qu i approche en 
gra ndeur le bassin de Londres et qui 
l'excède en beauté», ne doit pas de­
meurer « une nappe d'ea u inut il e et 
déserte, un but de promenade à quel­
ques désœuvrés, un point de vue à 
deux ou trois guinguettes . Il dépend 
de nous de voir ce port couvert d'em­
barcations et entouré de magasins .. 
que ses quais ombragés d'arbres 
soient bientôt rempli s d'une popula­
tion an imée, encombrés de ba llots, de 
portefa ix, de charrettes; . On y en­
tendrait ce bourdonnement confus, 
signe d'une active industrie, précur­
seur de l'abondance et de la ri chesse» 
Cependant. malgré cet éloquent plai­
doyer pour le développement por­
tuai re et industriel du « quart ier neuf 
de La Vill ette», ce type d'activité n'y 
atteindra jamais une extension consi ­
dérable. Le Bassin sera bordé d'entre­
pôts; que lques p~tites entrepri ses 
s'établiront à ses abords, mais cette 
zone de docks et de magasi ns ne for­
mera jamai s le grand pôle ouvrier et 
marchand de l'Est de la ca pitale 
Peut-être l'expli cat ion tient-elle pour 
pa rt ie au fait que le Cana l Sa int­
Martin , assurant la jonction avec la 
Seine, ne pourra être ni approfondi 
ni élargi depuis sa création et reste ra 
coupé par le même grand nombre 
d'écluses qui y ralent issent le trafic. 

C'est donc surtout à l'a pparition : 
sous le Second Empire, d'un nouveau 
grand équipement que le secteur de 
La Vill ette va devoi r son image de 
marque la plus conn~e et son rôle 
majeur dans le fonctionnement de la 
vill e. « Vers l'extrémité de la rue d 'Al­
lemagne, en limite de la route mili ­
taire cotoyée pa r les forti fi cations, 
auprès du Canal de l'Ourcq, à deux 
pas de la Porte de Pant in » CM du 
Camp) s'éd ifient en effet. sur un vaste 
terrain , le marché aux best ia ux et les 
abattoirs. « On trouva it avec rai son, 
écr it M. du Camp, qu'i l éta it plus 
simple d'attirer les animaux sur les 
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lieux mêmes où il s deva ient être abat­
tus, dépecés et consommés», et après 
l'abandon de plusieurs loca li sat ions 
success ives dans la vi lle, c'est cette 
implantat ion « hors des murs», mais 
en bordure même des quartiers en 
cours d'u rbani sat ion, et que l'on an­
nexe alors à Paris, qui ava it été finale­
ment retenue. 

Déclarés d'utilité publique en 
1859, ces deux équipements sont 
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mis en service de mani ère presque 
simultanée: l'abattoi r est ouvert le 
1 er janvier 1867; le premier marché 
se t ient le 21 octobre de la même 
année: Une convent ion de 1864 a 
pour résu ltat la construction d' un em­
branchement de la vo ie ferrée de 
pet ite ce intu re permettant d'amener 
les besti aux dans l'enceinte même 
du march é. 

Ainsi achève de se fo rmer le pay-
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sage si caractéristique du secteu r de 
La Vi llette « Dans sa tenue de travail, 
le long quadri latère rigoureusement 
réguli er du Bassi n de La Vi llette, fer­
mé à l'une de ses perspectives par la 
Rotonde de Ledoux, et à l'autre par 
deux blocs d 'entrepôts, a un aspect 
quasi monumenta l» (L Cheronnet: 
Pari s imprévu). Il ne forme toutefois 
aujou rd'hui « qu'un plan d'eau morte 
le lohg duquel les grues ne promènent 

plus leurs mandibules plongeuses. 
Mais l'on pense quand même à je ne 
sai s quel le Venise où des docks sem­
blables à des locaux pénitentiaires 
pour marchand ises ti ennent lieu de 
palais» Qu ant au marché aux bes­
t iaux et aux abattoirs, lisons cette 
description minut ieuse de Maxime du 
Camp, en 1 873 (1) : « Derr ière des 
gri lles élevées sur la rue d'Al lemagne, 
l'établi ssement s'ouvre par un large 

préau divisé en barrières assez sem ­
blables à cel les qu'on met à la porte 
des théâtres dans les jours d 'a ffluen­
ce: c'est pa r là que les bestiaux do i­
vent pa sser afin de pouvoir être plu s 
facilement comptés par les em ployés 
de l'octroi Sur une place actuelle­
ment nue, tr iste et grise, mais qui plu s 
tard sera sans doute gazonnée, se 
dresse, dans toute la laideur de sa 
simplicité, cette fonta ine qu 'on voyait 

NOUVEAUX ABATTOlRS 'dela. VILLETTE el MARCHE aux BESTIAUX. 
de la Ville de PARIS _ 1867- 1879. 
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Jadis près de la caserne du Prince-Eu­
gène, et qui ressemble à ces maigres 
surtouts où les ménagères de pro­
vince excel lent à étager les petits 
pots de crème Deux grands bâti­
ments en pierre de ta ille viennent 
ensuite et sont affectés aux bureaux 
et au logement des agents de la rég ie, 
de la Préfecture de la Se ine et de la 
Préfectu re de Pol ice. Deux abreuvoirs 
à pente douce précèdent les halles 
immenses destinées à abrite r le 
béta il pendant le vente Ces halles 
parallèles, au nombre de tro is, sont 
divisées par de larges rues qui per­
mettent aux voitures apportant les 
menus bestiaux d'aborder contre le 
quai même du marché Cest une 
vaste construction composée d'un 
tOit vitré supporté par des co lon­
nettes de fonte .. . la halle du milieu, 
consacrée aux bœufs, aux taureaux et 
aux vaches, a 216 mètres de longueur 
sur une la rgeur de 87,20 m La hal le 
de droite, réservée aux porcs, a 
100 mètres de moins en longueur et 
une largeur éga le; elle est en tout 
semblable à la halle de gauche où 
l'on empil e les moutons et les veaux 
dans des parquets trop étroits .. Au ­
delà des halles pleines de mugisse­
ments ,' de bêlements , de grogne­
ments s'étendent les bouveries et les 
bergeries, grands bâtiments fo rmant 
étables, surmontés de greniers et 
disposés de faço n à ménager au cen­
tre une cour garnie d'un abreuvoir. 
Les an imaux achetés au marché n'y 
font po int un long séjour et prompte­
ment ils sont conduits à l'abatto ir qui 
s'étend de l'autre côté du canal de 
l' Ourcq et s'ouvre sur la rue de 
Flandre Ce grand établ issement 
n'est pas beau et n'a rien de monu­
mental . Ainsi qu'au marché, on 
compte les animaux lorsqu' Ils entrent 
à l'abatto ir en ayant soin de ne les 
laisser pénétrer qu'un à un par la 
grille entrouverte. En face de cette 
gr ille, au-delà d'une vaste cour pavée, 
s'étendent quarante pavil lons, sépa­
rés en groupes égaux par trois rues 
perpend iculaires et t rois rues trans­
versales qu i s'entrecroisent à angle 
dro it; ces pavil lons contiennent des 
bouveries dest inées à abr iter les 
animaux et 15 1 échaudoirs où on les 
dépèce lorsqu'i ls ont été abattus dans 
la cour intérieure qui s'a ll onge au 
centre de ces constructions. Ces 
échaudoirs, ces cours sont' cimentés 
avec soin et le te rrai n disposé en 
pente aboutit à une rigole qui se 
dégorge dans une bouche d'égoût. 
partout il y a des fontaines et de l'eau 
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en abondance Chaque Jour un mil lie r 
d'ouvriers bouchers, fondeurs, tr ipiers 
fréq uentent l'abattoir et lui donnent 
une sin istre animation.» 

Le tableau ainSI dépei nt ne con­
naîtra guère pendant presque un 
siècle de profondes modifications . 
Toute une littérature en quête de pit­
toresque fe ra de la description de la 
« cité du sang» (M de Talmeyrl. de 
son fourmil lement de marchands, de 
comm issionna ires, de « chevi llards» 
l'un de ses thèmes favoris Au Cinéma, 
le « sang des bêtes» de G. FranjU en 
donnera une image tout à la fo is 
cruelle et poétique 

Ma is, à mesure que les années 
s'écoulent, les instal lat ions devien­
nent de plus en plus inadaptées et 
leur fonctionnement apparaît comme 

archalque et artisanal. Un déséqui­
libre se mani feste dans les diverses 
fonct ions du complexe on y vend en 
effet beaucoup plus d'animaux qu'on 
en tue, près de la moitié du bétail 
vendu repart sur pied vers d'autres 
abatto irs Les cond it ions d'hygiène 
sont dénoncéesde même que les cir­
cu its de commercia li sation et les 
«féodalités» qui les contrô lent. Ins­
piré par de fameux exemples étran­
gers et par la vo lonté de les su rpasser, 
un grand projet d'industria li sation des 
abattoirs prend corps et s'affirme 
Dans les années cinquante, une so­
ciété d'économie m ixte est constituée 
afin de procéder à la modernisation 
des abattoirs et à la création du Mar­
ché d'l ntérêt National où devra se con­
centrer le marché de gros de la viande 



La vente des bestiaux sur pied, leur 
abattage, leur dépeçage, le commerce 
de la viande, ont, pendant un 
siècle, fourni l'occasion de scènes tantôt 
pleines de pittoresque, tantôt voisines 
de l'horrible. La volonté de rationaliser 
et de clarifier les circuits et les 
pratiques menant du bétail vif à la 
viande morte, tout en les maintenant 
intégrés dans un même ensemble, sera à 
l'origine du projet de modernisation 
du marché de La Villette, entrepris 
dans les années soixante. 
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Le plan de modernisation du Marché 
d'Intérêt National de La Villette, 

dont le chantier a été arrêté en 1970, 
prévoyait une distribution très 

rationnelle des installations avec la 
gare d'arrivée (en bordure Est de 
l'emprise), les halles de vente du 

bétail (au Sud), la stabulation (A), 
l'abattoir (B), le frigorifique (C), 

la salle de vente de la viande (D et H 
l'abattoir sanitaire (F), le traitement 

des sous-produits (G), la centrale 
d'énergie (H), les services 

administratifs logés dans un 
immeuble-tour (au Nord de 

l'emprise). 

La photo de la maquette 
(en haut à droite) est 

à l'envers (le Nord est 
en bas de la photo). 



en Région Paris ienne après le trans­
fert à cet emplacement des activités 
de ce type qui s'exerçaient aux Halles 
Centrales et qui sont naturellement 
touchées par la décision de déplacer 
ce marché hors du centre de Paris. 

Le projet adopté pour ce grand 
aménagement restait fidèle à l'ancien 
schéma de fonctionnement du com­
plexe' le marché du bétail vif de­
meurait dans les grandes halles et les 
étables du siècle dernier; le long du 
Canal de l'Ourcq un nouveau bâti­
ment était édifié pour la stabulation; 
quelques passerelles jetées au-dessus 
du Cana l reliaient cet édifice aux ins­
tallations d'abattage, également dispo­
sées de manière parallèle à la voie 
d'eau; de là les carcasses gagnaient 
un entrepôt frigorifique puis une im­
mense salle des ventes établie au­
dessus d'un vaste parking et équipée 
de tout un dispositif mécanique évi­
tant la manipu lation manuelle de la 
viande; la partie Nord du terrain 
devait accueillir les locaux administra­
tifs assurant la gestion de cet en­
semble d'équipements 

Comme on sait, ce plan grandiose 
ne put être que partie ll ement mis en 
œuvre. Il n'est pas du propos du pré­
sent article d'analyser longuement 
les causes de l'échec de cette entre­
prise, devenu manifeste, avant qu'elle 
soit achevée. La plus importante ré­
side à l'évidence dans le changement 
fondamental survenu dans les circuits 
de commercialisation de la viande: 
l'abattage sur les lieux de production 
se substitue en effet de manière de 
plus en plus systématique au trans­
port des bêtes su r pied et à leur abat­
tage sur les lieux de consommation 
En outre, les qua lités mêmes que pou­
vait comporter le nouveau complexe 
de La Villette n'étaient pas forcément 
regardées ou ressenties par tous com­
me des atouts amenant à y avoir re­
cours Toujours est-i l qu'en 1970, 
devant le coût croissant des travaux 
et le déficit grandissant du fonctionne­
ment des équipements, il fallut bien 
mettre un terme à l'opération 

Les bâtiments de la stabulation, 
de l'abattage et du frigorifique étaient 
terminés, mais seul le gros œuvre de 
la sa ll e des ventes avait pu être réalisé 
(ainsi que le parking souterrain) tan­
dis que les autres éléments du pro­
gramme n'avaient pas été entrepris 
Le montant total des investissements 
effectués s'éleva it aux alentours de 
1 milliard de francs En présence de 
cette situation, l'Etat, par convention 
en date du 25 août 1970, prenait en 

charge l'ensemble des obligations et 
garanties relatives à cet aménage­
ment mais recevait, en contrepartie, 
la propr iété des sols, qui, jusqu'alors, 
appartenaient à la ville de Paris. En 
1973 le marché de la viande se trou­
va it transféré à Rungis Le 15 mars 
1974 survenait la fermeture des abat­
toirs. Une page de l'histoire du sec­
teur, et celle qui l'avait le plus mar­
qué, était définitivement tournée. 

AUJourd'hui, le secteur de La Vil­
lette réclame ainsi dans son entier 
la défin ition d'une nouvelle vocation 
et d'un nouvel aménagement Si le 
rô le des grands axes de communica­
tion (les anciennes route de Flan­
dre et route d'Allemagne, devenues 
rue de Flandre et avenue Jean­
Jaurès) s'est maintenu et renforcé 
(avec les deux lignes de métro qui en 
su ivent le tracé), au contraire la fonc­
tion portuaire du bassin périclite len­
tement et le grand équipement des 
abattoirs et du marché de la viande a 
complètement cessé son activité. 
C'est dire que l'ensemble de ce site 
urbain, auquel la présence des canaux 
apporte un remarquable facteur d'uni­
té, malgré l'aspect actuellement très 
disparate de l'occupation du sol, 
doit faire l'objet d'une politique d'ur­
banisme d'ensemble tendant à sa re­
mise en valeu r et à une meilleure 
exploitation des atouts de toute sorte 
que lui vaut sa situation dans la 
ville Mais cette politique doit néces­
sairement revêtir des formes diverses: 
en même temps en effet qu'il lui faut 
renforcer, ou plutôt révéler, le carac­
tère unitaire de cet ensemble urbain 
et assurer son intégration aux quar­
tiers qui l'avo isinent, il lui faut natu­
rellement prendre en compte les pro­
fondes différences de statut des deux 
grandes composantes de cet espace' 
• Les cinquante-quatre hectares des 
anciens abattoirs - éventuellement 
agrandis de quelques acquisitions ri­
vera ines - sont la propri été de l'Etat; 
ils peuvent donc faire l'objet d'une 
opération publique volontaire suscep­
tible d'être parfaitement contrôlée 
dans sa définit ion, sa forme et son 
dérou lement. 
• Au contra ire, les quatre-vingt douze 
hectares qui se situent de part et 
d'autre du Bassin, entre la rue de 
Fl andre et l'avenue Jean-Jaurès, re­
lèvent pour l 'essentiel aujourd'hui de 
la propriété privée: en dehors des 
plans d'eau proprements dits (neuf 
hectares), de quelques rares équipe­
ments et des emprises des rues, le 
domaine public n'est formé que par 

les berges du Bassin et des canaux 
(soit environ onze hectares en y in­
cluant la voirie de desserte) ; dès lors 
l'action de la collectivité, à mOins 
qu'elle n'entreprenne de se rend re 
maîtresse de l'ensemble des sols par 
la voie de l'expropriat ion ou de l'ac­
quisition amiable, doit consister pour 
l'essentiel dans la mise en place d'un 
dispositif réglementair~ encadrant et 
orientant des interventions et initia­
tives qu'elle ne maîtrise pas totale­
ment Naturel lement, cette seconde 
forme d'action n'est pas exclusive du 
recours, dans certains cas, aux armes 
plus directes que la puissance publi­
que peut tirer de son droit de préemp­
tion, vo ire d'une politique d'acquisi­
tion foncière Mais elle n'en présup­
pose pas l'usage généralisé et systé­
matique 

Ainsi, la polit ique d'urbanisme 
concernant le secteur de La Villette 
ne peut-elle éviter de se présenter en 
deux grands volets: 
- d'une part, un volet réglementaire 
formé par un Plan d'Occupation des 
Sols particulier au Bassin de La Vi l­
lette; 
- d'autre part, un volet opérat ionnel 
constitué par un projet d'aménage­
ment des emprises des anciens abat­
toirs 

Mais l'un et l'autre de ces élé­
ments doivent relever d'une inspira­
tion et d'une vo lonté communes qui 
procèdent d'une analyse de la situa­
tion présente et de l'ambition d'ave­
nir de l'ensemble urbain que le Bassin 
et les abatto irs forment avec les quar­
tiers qui les environnent. 

Tel sera donc le triple objet du 
dossier présenté dans les pages qui 
suivent : 

• Etablir le diagnostic et dessiner les 
perspectives générales d' évol ution de 
la partie Nord-Est de Paris où se situe 
le secteur de La Villette; 
• Présenter les dispos itions d'urbanis­
me adoptées en mars 1976 par le 
Conseil de Paris en ce qui concerne 
le Bassin de La Villette (en cohé­
rence d'ailleurs avec les règles de 
même nature pour les abords du 
Canal Saint Martin et du Bassin de 
l'Arsenal) , 
• Décrire l 'état actuel du processus 
d'élaboration d'un projet d'aménage­
ment poùr le terrain des anciens 
abattoirs et qui se traduit par le lan­
cement d'un concours d'idées sur le 
fondement d'une étude de référence, 
cependant que, vaille que vail le, une 
forme nouvelle de vie apparaît à 
La Villette. 
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Le cadre urbain 
Evolution du 

1gearrondissement 

L'avenue Jean-Jaurès (ci-dessous 
à gauche) et la rue de Flandre 
(ci-dessous à droite) forment 
les deux grandes voies, au tracé 
très ancien, autour desquelles 
se sont organisés les quartiers de 
La Villette. 
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Délimité d'une part, par les deux 
grandes rocades de vo iri e que forment 
les boulevards de ['ancienne enceinte 
des Fermiers Généraux et la profonde 
entai ll e de l'ensemble boulevard des 
Maréchaux-boulevard périphérique, et 
d'autre part, par -les deux longues et 
traditionnelle& voies de pénétration que 
représentent la rue d'Aubervilliers et la 
rue de Belleville, le 1ge arrondissement 
est l'un des plus étendus et des plus 
peuplés de toute la capitale, il se place 
parmi eux au 4e rang en ce qui 
concerne la surface (près de 8 % de 
Paris) et au 1 oe rang en ce qui concerne 
la population (plus de 6 % de Paris). 

Le Bassin et les Abatto irs de La 
Vi llette se situent au plein coeur de ce 
vaste espace et appartiennent respecti­
vement aux quartiers administratifs 73: 
La Villette et 74: Pont de Flandre qui 
s'étendent jusqu'aux emprisesferroviai ­
res du réseau Est alors que, plus au 
Sud, les deux autres quartiers de 
l'arrondissement (75: Amérique et 76: 
Combat) entourent le parc des Buttes­
Chaumont et le square de la Butte du 
Chapeau Rouge. 

Cet ensemble urbain présente un 
certain nombre de caractéristiques qui 
définissent le contexte dont dépend 
largement le choix des grandes orienta­
tions retenues pour l'aménagement du 
secteur du Bassin et des anciens 
abattoirs et dans lequel elles doivent en 
tout cas être replacées. 

Comprise entre la partie la plus 
anciennement urbanisée de Paris et ses 
extensions en banlieue, cette zone 
présente tous les caractères d'un es­
pace de transition où coexistent des 
types très différents d'organisation du 
tissu: le long des anciennes voies qui 
ont formé l'axe structurant des 
faubourgs de la capitale et à leu r 
voisinage, sur les jardins qui en étaient 
autrefois dépendants, se concentrent 
les principales densités humaines et 
immobilières; à l'intérieur de cette 
maille assez lâche, de vastes espaces 
d'un seul tenant ont servi à l'implanta­
tion de services publics (équipements 
ferrovia ires et portuaires; abattoirs; parc 
des Buttes-Chaumont). d'activités d'in­
dustrie ou d'entrepôt (abords du Bas­
sin) ou encore de lotissements résiden­
tiels de type pavillonnaire (îlots compris 
entre la place Rhin et Danube et la rue 
de Mouza'la); or, ces grandes emprises 
foncières sont tout particulièrement 
affectées ou menacées par les transfor­
mations profondes que connaissent la 
vi ll e et ses principales fonctions. 

C'est dire que le 1ge arrondissement 
alors même que les chiffres globaux 
décrivant sa situation semblent traduire 
par rapport à d'autres parties de Paris 
une moins grande rapidité d'évolution, 
est en fait au contraire l'un des secteurs 
où les plus importantes mutations sont 
en cours: la relative stabilité des don­
nées quantitatives d'ensemble au ni­
veau de la population et de l'emploi 
dissimule ainsi des changements de 
structure es~entiels; et l'ampleur du 
mouvement de construction dans cette 
zone en constitue à la fois l'un des 
principaux indices et l'une des explica­
tions majeures. 



L'évolution de la 
population. 

La population du 1ge arrondissement 
s'élève, selon le recensement de 1975, à 
un peu plus de 144.000 habitants, soit 
environ 6,2 % de la population totale 
de Paris. 

Ce chiffre n'a baissé que de 2 % par 
rapport à 1968 et de moins de 10 % 
depuis 1962, soit à un " rythme très 
inférieur à celui du mouvement de 
dépeuplement qui affecte la capitale 
dans son ensemble: - 11,3 % . et 
- 17,8 % par rapport à ces deux dates. 
Un très fort contraste peut être relevé 
entre les deux parties du 1ge : au Sud 
de la rue de Meaux et de l'avenue Jean­
Jaurès, les quartiers Amérique et Com-

bat ont perdu, de 1968 à 1975, près de 
10.000 habitants, soit plus de 10 % de 
leurs résidents; au Nord de cette limite, 
les quartiers La Vi llette et Pont de 
Flandre en ont gagné entre ces mêmes 
dates 6.500 environ ( + 11,3 %) Ce 
fort accroissement s'explique principa­
lement par la réalisation d'une opération 
immobilière très impqrtante (1890 loge­
ments) sur les terrains de l'ancienne 
usine à goudrons rue Curial dans le 
quartier Pont de Flandre, mais une 
hausse peut également être constatée 
dans le quartier voisin où depuis 1968 
elle a dépassé 4 %. 

Ces mouvements de sens contraire, 
d'où résul te. un relatif maintien du 
chiffre total des résidents de l'arrondis­
sement - contrastant nettement avec 

Dans le paysage contrasté du 
1 ge arrondissement se trouvent 
mêlés les types d'habitations 
les plus divers: des petites 
maisons individuelles 
(ci-èontre à gauche) aux 
ensembles de tours récentes 
qui se dressent derrière les 
immeubles haussmanniens 
donnant sur le parc des 
Buttes Chaumont (ci-dessous), 
en passant par les constructions 
de /'entre-deux-guerres 
(ci-contre à droite). 

l'ampleur de la décroissance démogra ­
phique dont Paris, dans son ensemble. 
est l'objet - montrent bien que cette 
stabil ité apparente est très loin d'être 
synonyme d'un immobilisme dans la 
composition et la répartit ion de la 
population concernée, en partièulier du 
point de vue social. A cet égard, les 
ch iffres issus du recensement de 1975 
ne sont toujours pas disponibles au 
moment de la rédaction du présent 
dossier. Force est donc de se référer 
aux données déjà très anciennes des 
dénombrements antérieurs: elles font 
apparaître les tendances - d'a illeurs 
communes à la plupart des secteurs de 
Paris - selon lesquelles s'est modifiée 
la structure socio-professionnell e du 
quartier au cours des dernières décen-
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nies: alors qu'en 1954 les ouvriers 
représentaient près de 45 % des habi~ 
tants actifs de l'arrondissement (contre 
une moyenne de 30 % dans l'ensem­
ble de Paris), il s n'en formaient plus que 
37,5 % . en 1968 (contre 26 % dans 
Paris); à l'inverse, la catégori e des. 
cadres moyens et supérieurs est passée 
de 13 % des actifs en 1954 à 19 % en 
1968. Tout laisse à penser que de tell es 
évolutions se sont prolongées, voire 
accentuées, au cours de la période 
récente. 

Malgré ces transformations, le 198 

arrondissement conserve cependant 
une structure socia le plus «populaire» 
que l'ensemble de la capitale. Il reste 
aussi une zone où les densités résiden­
tielles demeurent généralement inférieu­
res: 513 habitants par hectare, empri­
ses publiques non comprises, en 1968, 
contre 596 en moyenne dans Pari s. 

L'évolution des 
emplois. 

L'effectif des travailleurs dans le 198 

arrondissement semble, comme celui 
des habitants, avoir connu une quasi 
stabil ité. Ce chiffre à peu près inchangé 
depuis 1954 et 1962 s'établissait selon 
le recensement de 1968, aux alentours 
de 78.000 emplois (4 % de tout Paris), 
soit presque exactement au même 
niveau que celui de la population active 
rés idente. Ainsi le 198 arrondissement 
présente-t-il à cet égard une situation 
d'équilibre qui en fait un cas assez 
particulier dans la capita le où, comme 
on sait le nombre des emplois offerts 
l' emporte généralement de très loin sur 
celui des actifs rés idents. 

Si les résultats du recensement de 
1975 dans ce domaine ne sont toujours 
pas connus, d'autres sources statis­
tiques semblent indiquer que le total 
des emplois exercés dans l'arrond isse­
ment n'a sans doute connu que d'assez 
faibles va riati ons au cours de la période 
récente. Le fichier des établissements 
industriels et commerciaux de l'INSEE 
révèle une très faible hausse de l'ordre 
de 2 %, de 1970 à 1973, et celui des 
ASSEDIC une très légère baisse de 
l'ordre de 4 %, de 1969 à 1974 -
mais les administrations publiques sont 
exclues de ces dernières données, ce 
qui peut expliquer, avec la conjoncture 
économique, la petite divergence cons­
tatée. Ainsi. tout conduit bien à con­
clure au maintien global du nombre des 
emplois. 

Cependant là auss i, . des change­
ments profonds en affectent la compo­
sition. Tel était déjà le cas de 1962 
à 1968 où les emplois secondaires -
et en particuli er les emplois de fab ri ca-' 
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tion - avaient fortement baissé 
(- 11 ,2 %), alors que les effectifs du 
secteur tertiaire augmentaient dans une 
proportion équivalente. Cependant le 
secteur seconda ire continuait à cette 
date à représenter 41 % des emplois 
de l'arrond issement au lieu de 31 % en 
moyenne dans Paris. Depuis, le mouve­
ment de dés industria lisation qu i affecte 
l'ensemble de la capi tale s'est par 
conséquent sans doute poursuivi et 
peut-être accéléré dans le 198 arrondis­
sement. C' est ainsi que, selon une 
exploitation du fichier des établ isse­
ments industriels et commerciaux dé 
l'INSEE. les' emplois de fabrication 
auraient encore diminué de 16 % de 
1970 à 1973, ta ndis que les emplois de 
bureau auraient dans le même temps, 
augmenté de 20 %. A l'heure actuelle, 
on peut estimer que les emplois de 
fabri cation proprement dits, compte 
non tenu des emplois de bureau qui s'y 
rattachent occupent encore 18.500 
personnes environ dans le 198 arrondis­
sement (5.500 dans l'industrie des 
métaux, 3.600 dans l'industrie alimen­
taire, 4.800 dans les industries polygra­
ph iques, etc...). Le bâtiment et les 
travaux publ ics représentent 6.600 tra­
va illeurs et les entreprises de transport 
et d'entrepôts de l'ordre de 2.800 
seulement. 

L'évolution 
immobilière. 

Les transformations structurelles qui 
modifient la physionomie et la réparti ­
tion de la population et des emplois 
dans le 198 arrond issement sont pour 
une bonne part le résultat des mouve­
ments très importants affectant son 
domaine immobi li er. Les relativement 
faibles densités d'occupation du sol qui 
pouvaient être. constatées dans cette 
partie de la vi lle du fa it de la présence 
de nombreuses emprises d'industrie et 
d'entrepôts la rendaient particulière­
ment sensible aux effets de l'application 
sur l'ensemble de Paris d' un droit de 
construire uniformément fixé à un 
niveau assez élevé (3 en CUS., soit de 
l'ordre de 3,75 en C.o.SJ De là. 
l'importance des opérations de cons­
truction parfois précédées de la démoli­
tion d'immeubles existants qui se sont 
déroulées, surtout à compter de 1968, 
dans le 198 arrond issement et tout 
particulièrement dans sa partie Nord . 
C'est ainsi que de 1968 à 1975, 12.327 
logements ont été construits (au lieu de 
3.308 de 1962 à 1968), tandis que 
6.400 logements étaient au contraire 
démolis, soit un accroissement net de 
l'ordre de 5.900 logements, représen­
tant environ 8 % de l'augmentation 



Les activités industrielles, qui occupaient 
la majeure partie des sols au Nord de 
l'arrondissement, ont, pour une grande 
part, disparu, libérant de vastes terrains 
pour la construction de logements, 
Cette évolution ne semble pourtant pas 
être parvenue à son terme, 

De nombreuses parcelles 'restant 
occupées par des entrepôts ou par des 
entreprises dont la disparition ou le 
transfert paraissent à peu près 
inévitables, même si la 
(( désindustrialisation )) de Paris parvient, 
comme il est souhaitable, à être freinée, 

totale du nombre des logements pari­
siens au cours de la même période, 
Dans ce chiffre, la part des logements 
sociaux est restée assez faible et a 
tendu à diminuer, Enfin, les permis de 
construire de bureaux ont avoisiné 
200.000 m2 de 1962 à 1972 dans 
l'arrondissement 

Si l'importance de ce mouvement 
immobilier a sans aucun doute pour 
résultat d'y fr~iner la baisse de la 
population et d'y maintenir le chiffre 
des emplois, elle n'a pu que s'accom­
pagner des mutations qualitatives pré­
cédemment décrites, quand elle ne les a 
pas suscitées. Le 1 ge arrondissement 
est par exemple l'un de ceux où la 
hausse des va leurs foncières a été la 
plus vive au cours de la dernière 
décennie. 

Ainsi les grandes orientations d'urba­
nisme définies par le Schéma Directeur 
pour cette partie de Paris visent-elles à 
corriger ou à infléchir ces évolutions 
récentes dans ce qu'elles ont présenté 
d'excessif. 

L'objectif est bien de saisir les 
opportunités de redéveloppement offer­
tes par cette zone afin d'y permettre la 
construction neuve en faveur de l' habi­
tat et de contribuer ainsi à lutter contre 
la dépopulation de Paris. «Mais ce 
renouvellement contrô lé du cadre bâti 
ne doit pas s'effectuer de manière 
désordonnée, quelque peu anarchique 
et souvent spéculative. Le souci de 
combattre le caractère de «banli eue 
dans les murs» pris par beaucoup de 
ces quartiers et celui d'infléchir dans un 
sens plus social le mouvement immobi­
lier exigent que cette évolution ne se 
déroule pas dans n'importe quelles 
conditions et soit. au contraire, soigneu­
sement contrôlée et encadrée par la 
puissance publique (Schéma Directeur). . 
En même temps qu'elle vise à la 
composition d'un paysage de bonne 
échell e, cette action de la co ll ectivité 
doit tendre aussi à lutter contre la 
régression trop rapide du secteur se­
conda ire et l'extension corrélative des 
bureaux. Elle doit enfin tirer parti des 
qualités de certains sites et de l'exis­
tence de vastes emprises publiques 
réutilisables pour une politique ambi­
tieuse de mise en valeur de l' espace 
urba in et de création de grands équipe­
ments à l'échelle de la vi lle tout entière. 

C est cet ensemble d'orientations 
déterminées pour le 1 ge arrondisse­
ment. comme pour la plupart des 
quartiers de la périphérie Sud, Est et 
Nord-Est de Paris, que les projets 
d'aménagement des abords du Bassin 
de La Villette et des terrains des anciens 
abattoirs s'efforcent de respecter et de 
concrétiser. 
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Aménagement 
des anciens Abattoirs 
et des abords 
du Bassin 

LaYillette 

Le secteur de La Villette dispose d'un 
bon ensemble d'équipements de 
desserte par les différents modes de 
transport dont, le plus souvent, le tracé 
coïncide, Les lignes de métro nO 5 et 7 
convergeant à la station Stalingrad avant 
de gagner le centre de Paris, et qui 
seront prolongées en banlieue, suivent 
les grands axes de circulation automobile 
que forment l'avenue Jean-Jaurès et 
la rue de Flandre (dont l'élargissement à 
50 mètres est déjà réalisé sur une 
grande partie de sa longueur). Le 
boulevard périphérique et les boulevards 
des Maréchaux qui délimitent le secteur 
à l'Est peuvent être doublés par la 
liaison de rocade que permettrait la 
réaffectation possible pour le trafic 
voyageurs de la ligne de la Petite 
Ceinture, éventuellement complétée ou 
modifiée par les voies ferrées qui 
assuraient autrefois l'accès au 
complexe de La Villette, 
A /'intérieur de cette grande maille, 
le réseau de voirie locale est assez 
limité en raison de la dimension des 
Hots, cependant que le service des 
autobus reste relativement peu 
développé, Le transport de marchandises 
par les canaux a fortement décliné 
alors qu'il représente une part 
importante du trafic routier qui se 
déroule dans le secteur, 
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L'aménagement 
du Bassin de 

La Villette 
Un plan d'occupation 

des sols partiel 
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Le Bassin de la Villette occupe une 
sorte de col (à une altitude de 52 
mètres par rapport au niveau général de 
la France), entre la Butte Montmartre 
qui culmine à 127 mètres et les Buttes 
Chaumont qui atteignent 120 à 160 
mètres. Il se situe sur la ligne de 
partage des eaux au point de con­
fluence de trois canaux: Canal de 
l'Ourcq, Canal Saint Denis et Canal 
Saint Martin. Son versant Sud descend 
doucement vers la Seine à Paris, son 
versant Nord vers la Seine à Saint 
Denis. 

Le Bassin de la Villette est situé dans 
un dispositif rayonnant de voies de 
communication, dont la rue de Flandre 
et l'avenue Jean Jaurès qui convergent 
vers la place de Stalingrad, et qui 
délimitent fortement les abords de ce 
site urbain, tandis que la grande em­
prise des anciens abattoirs lui donne 
vers le NordcEst une frontière tout aussi 
marquée. 

Les îlots compris entre ces grandes 
armatures de la vi lle forment une zone 
intermédiaire entre les quartiers denses 
et constitués de la partie de Paris 
comprise à l'intérieur de l'ancienne 
enceinte des Fermiers Généraux, dont 
ils possèdent certains caractères, et le 
tissu plus désordonné et désorganisé 
des communes limitrophes de banlieue, 
auquel ils s'apparentent par de nom­
breux traits. C'est dire qu'ils comptent 

SA T DENI: 
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parmi les espaces où l'évolution de la 
capitale est la plus sensible et les 
tendances à sa transformation, si ce 
n'est à son bouleversement les plus 
pressantes. C'est dire qu'i ls représen-

te nt aussi du même coup l'un des 
points clés de l'aménagement du Paris 
futur. La nécessité d' une intervention 
vo lontai re, ressentie depuis longtemps, 
a conduit au choix d'un parti d'urba-

nisme dont les principaux moyens de 
mise en oeuvre viennent d'être définis et 
adoptés. 

1 • La nécessité d'une intervention. 
Elle résulte à l'évidence des caracté­

ristiques que révèle l'analyse du secteur: 
un paysage urbain disparate 
le déclin des fonctions traditionnel-

les 
l'extension désordonnée de la fonc­

tion rés identiell e. 

A • Un paysage urbain 
disparate. 

Du point de vue de la structure 
urbai ne, peu de quartiers paraissent 
présenter, lorsqu'on les examine en 
plan ou lorsqu'on les voit d'avion, des 
lignes de compositi on aussi nettes et 
aussi aff irmées: le plan d'eau des 
canaux lui donne un puissant axe de 
symétrie; les deux voies routières de la 
rue de Flandre et de l'avenue Jean 
Jaurès à parti r du point de fuite du 
carrefour Stal ingrad découpent dans le 
quart Nord-Est de la capitale un triangle 
parfaitement régulier; une rocade, for­
mée par la rue de Crimée, vient 
recouper ce triangle à l'extremité du 
grand Bass in, perpend iculairement aux 
plans d'eau, formant à son intersection 
avec la bissectrice que dessine le Canal, 
le petit centre de vie locale de la place 
de Bitche. Et pourtant le caractère 
rigoureux de la géométrie des grandes 
directions d'organisation de ce quartier, 
qui devrait en faire un ensemble urbain 
extrêmement lisible et fortement com­
posé, est en réalité très mal perçu au 
niveau du piéton et presque masqué par 
le mode actuel d'occupation de ce 
secteur. Le paysage est au contraire, 
désordonné, morcelé et contrasté. 

1 - Le site du Bassin. 
Deux plans d'eau de caractéristiques 

différentes se font suite: . 
- Le premier, de la place de Stalin­
grad jusqu'à l'étranglement que franch it 
la rue de Crimée, est formé par le 
«Grand Bassin» où «Bassin fermé». Ses 
dimensions: sept cents mètres de long 
et soixante dix mètres de large, en font 

~ Le Bassin de La Villette en 1964 avant 
que le mouvement immobilier qui s 'est 
déroulé à ses abords au cours des ré-

le plus vaste élément du réseau des 
canaux à l'intérieur de Paris. Bordé de 
deux quais de vingt tro is mètres de 
profondeur chacun, qu'occupent douze 
bâtiments d'entrepôts à rez-d e-chaus­
sée, et longé de deux voies (qua i de la 
Seine et qua i de la Loire), dont la largeur 
va ri e entre douze et dix huit mètres, le 
Grand Bass in et ses rives représentent 
au total un espace de près de douze 
hectares. 

Son extrémité Sud est marquée par la 
présence de la Rotonde de Ledoux 
construite en 1789 et qui, après avoir 
servi de casernement aux gardes de la 
barrière d'octroi, abrite aujourd'hui le 
service des fouilles archéologiques. 
Mais l'intérêt arch itectural de cet édifice 
n'est guère exalté par son envi ronne­
ment: le métro aérien lui sert de toi le de 
fond et cette confrontation, malgré 
l'intérêt que certai ns trouvent à son 
caractère insolite, n'aboutit évidemment 
pas à une composition bien harmo­
nieuse; un grand carrefour de vo irie et 
une gare routière occupent l' espace 
privilégié compris entre ce bâtiment et 

le Bassin; en tout état de cause, le 
rapport d'échelle très disproportionné 
entre le plan d'eau et le monument ne 
semble guère permettre à ce dernier de 
jouer dans l'ensemble du site un rôle 
vraiment essentiel. 

A l'autre extrémité, deux grands 
entrepôts à étages, actuel lement concé­
dés aux Magas ins Généraux, marquent 
au contra ire nettement de leur masse 
construite et de leur architecture sévère, 
si ce n'est rébarbative, le resserrement 
de l'espace portuaire, un peu à la 
manière de deux tours de garde. 
- C'est à cet emplacement où le plan 
d'eau se rétrécit que paradoxalement 
commence le «Bassin élargi» de la ' 
Villette qui en fo rme la seconde compo ­
sante et qui s'étend, sur six cents 
mètres, jusqu'à la «gare tournante», au 
carrefour du Canal Saint Denis et du 
Canal de l'Ourcq. Si tué dans l'exact 
prolongement de ce dernier, il est 
souvent confondu avec lui du fa it de 
son étroitesse: trente mètres de largeur, 
deux quais de six mètres de profondeur 
et longeant ses rives, deux vo ies (quai 

centes années n'ait vraiment pris son La rotonde de Ledoux derrière les arbres de son petit square ... et telle que les flots 
essor. d'automobilistes se déversant chaque jour place de Stalingrad ne l'aperçoivent guère. 
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de l'Oise et quai de la Marne) dont la 
dimension, lorsque les alignements en 
cours seront achevés, atteindra 14 
mètres, so it au total une empri se de 
plus de 4 hectares. 

L'ensemble remarquable que forment 
ces deux bassins est cependant très 
mal exploité aujourd'hui en tant que site 
urbain. Les bâtiments d'entrepôts qui 
occupent leurs rives en masquent la 
présence et en interdi sent l'accès; les 
points de franchissement sont peu 
nombreux: tro is depuis la place de 
Stalingrad jusqu'à la gare tournante, 
soit sur près de 1500 mètres; parmi 
eux, seul le pont levant de la rue de 
Crimée établit une véritable continuité 
de cheminement d'une rive à l'autre; la 
coupure très forte que représentent 
ainsi les plans d'eau est accentuée par 
le passage sur les voies qui les longent 
de flux automobiles importants, surtout 
quai de Seine, où ils atteignent à l'heure 
de pointe un flux de 1800 véhicules/ 
heure, alors qu'ils ne dépassent pas 
350 véhicules/heure quai de la Loire; 
les vo itures en stationnement encom­
brent les abords du Bassin et en 
contrarient l'approche; la ci rculation des 
piétons est partout mal commode et 
dépourvue d'agrément. Rien d'éton­
nant dans ces conditions, que les 
divers espaces formés par le Bass in ne 
jouent qu'un rôle très faible dans 
l'image et dans la pratique du quartier: 
ils sont à l'écart des axes animés; la 
plupart des centres de vie loca le leur 
tournent résolument le dos; ils sont 
ressentis par les habitants du voisinage 
comme des zones sales, vétustes, sans 
intérêt et restent, le plus souvent, 
presque ignorés des autres parisiens. 

La présence de la Rotonde de 
Ledoux et l'ampleur des plans d'eau ont 
motivé l'inscription des abords du 
Bassin de La Villette à l'Inventaire des 
Sites protégés. 

Les franchissements du Bassin et des 
canaux sont rares et espacés: à gauche le 
pont de la rue de"l'Ourcq, à droite le pont 
levant et la passerelle de la rue de Crimée. 
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Le vaste plan d'eau du Bassin se déploie 
devant la rotonde de Ledoux que l'on 

aperçoit au fond de la photo ci-contre. 
A l'autre extrémité, deux entrepôts 

symétriques viennent refermer cette 
grande perspective (photo ci-dessus). 

Partiellement occupés par les Magasins 
Généraux, ces bâtiments pourraient 
s'ils étaient profondément rénovés, 

accueillir des activités ou des 
équipements participant à la remise en 

valeur d'un site aussi extraordinaire, 
tandis que les hangars faiblement 

utilisés, qui longent le plan d'eau et qui 
le dissimùlent, semblent mériter de 

disparaÎtre. 
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2 - Le désordre des abords. 

De part et d'autre du Bassin, le 
domaine bâti présente une très forte 
hétérogénéité . 
• Les environs immédiats du complexe 
portuaire ont été occupés essentielle­
ment jusqu'à une époque récente par 
une zone d'entrepôts accompag nés de 
quelques entreprises industri elles et 
artisanales. Ces activités sont implan­
tées sur de grandes parcelles qui 
composent elles-mêmes des îlots de 
taille importante s'opposant à toute 
pénétration et achevant d'enclaver le 
site des plans d'eau. La dimension de 
ces emprises, la faiblesse des coeffi­
cients d'occupation des sols qui y 
étaient constatés (0,5 à 2l. le départ de 
nombreuses industries en ont fait un 
terrain d'élection pour des réalisations 
immobi lières récentes généralement 
consacrées à la fonction résidentielle 
(cf. ci-après) . De tel le sorte que le 
paysage offre aujourd' hui un mélange 
particulièrement hétéroclite de bâti­
ments industriels le plus souvent mal 
entretenus, de constructions anciennes 
généralement assez dégradées, si ce 
n'est insalubres, et d'immeubles nou­
veaux édifiés au coup par coup sans 
aucune cohérence d'échelle, de hauteur 
ou d'implantation avec leur voisinage. 
Le profil des constructions bordant le 
Bassin et lui composant son décor va ri e 
de la sorte de trois à trente niveaux, 
dans la plus hasardeuse succession et 
avec les contrastes les plus frappants . 
• C'est en bordure des principales vo ies 
(rue de Flandre - avenue Jean-Jaurès -
rue de Crimée) que s'est constitué un 
tissu plus dense et plus ancien, de 
caractère plus urbain. Sur ces axes, les 
coefficients d'occupation des sols sont 
généralement plus élevés (de 3 à 5), les 
parcelles de plus petite taille, le do­
maine bâti plus bas et plus homogène. 
Sa transformation s'opère donc à une 
cadence plus lente et de manière un 
peu moins brutale. Toutefois, les mesu­
res d'alignement (rue de Flandre 
portée de 12 à 50 mètres; avenue Jean­
Jaurès de 30 à 50 mètres, etc ... ) ont 
forcément eu pour effet de compromet­
tre la continuité de certains espaces 
publics et de démanteler les bordures 
d'îlots riverains, d'autant que le méca­
nisme de l'ancien Plan d'Urbanisme 
Directeur leur donnait pour consé­
quence directe des gains de gabarit et 
de hauteur, désordonnant, du même 
coup, la silhouette des constructions. 

Aux carrefours des principales voies, 
où se situent également les sorties de 
métro, se regroupent la plupart des 
commerces quotidiens, quelques rares 
commerces «anomaux» et des équipe-
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ments de voisi nage, formant de petits 
centres de quarti er, assez isolés les uns 
des autres et de rayonnement limité. Le 
plus intéressant d'entre eux, puisqu'i l se 
trouve à l'intersection de la rue de 
Crimée avec le Bassin de La Villette, est 
constitué par la place de Bitche qui, 
avec l'ég lise St-Jacques-St-Christophe, 
(malgré sa qualité architecturale méd io­
creL avec l'école, le square, le marché, 
représente l'un des principaux points 
d'accrochage d'une certaine vie locale à 
proximité du plan d'eau. 

Au total. les grandes lignes de force 
qui structurent le secteur sont extrême­
ment peu mises en va leur dans la 
composition de son paysage où s'im­
briquent le plus souvent de manière très 
malheureuse, des types d'occupation du 
sol et de trai tement de l'espace particu­
lièrement contrastés . Cette situation 
résulte naturellement pour une large 
part de l'évolution des principales 
fonctions urbaines assurées dans ce 
quartier. 

B • Le déclin des 
fonctions 
traditionnelles. 

La physionomie du Bassin de La 
Vill ette et de ses abords a longtemps 
été déterminée par l'activité portuaire et 
industrielle dont ils étaient le théâtre. Au 
début du siècle, les photos et cartes 
postales nous montrent un plan d'eau 
encombré de péniches, le regroupe­
ment des badauds autour du spectacle 
du pont-levant de la rue de Crimée, dont 
on célèbre «la magie mécanique», la 
grâce de la passerelle métallique créée 
par Eiffel pour enjamber le Bassin. 
Aucune des «grandes voies qui si llon­
nent le quartier de La Villette dans sa 
longueur (rues d'Aubervil liers, Curial, de 
Flandre, d'Allemagne) ou dans sa 
largeur (rues du Maroc, Riquet, de 
Crimée et de l'Ourcq)>> n'est, selon le 
commentaire d'un observateur (1), «fré­
quentée de façon aussi importante que 
le Bassin de La Villette et les quais qui le 
bordent». Les statistiques nous appren­
nent enfin que le trafic de marchandises 
y avoisinait deux millions de tonnes 
dans les années 1900. 

Mais aujourd'hui, si le pont-levant 
subsiste, il n'a plus souvent l'occasion 
de faire démonstration de l'ingéniosité 
de son mécanisme; la splendide passe­
relle d'Eiffel a été démontée en 1969 
dans une indifférence à peu près 
générale; le plan d'eau est presque 
désert; le trafic portuaire est devenu très 
faible; les activités qui s'y trouvaient 
associées ont progressivement disparu. 

( 1) Paris en cartes postales anciennes: Buttes­
Chaumont. Ménilmontant par G. Menoy. 

La place de Bitche, le square, l'école, l'église, la 
caserne de pompiers forment un petit centre de quartier. 

L'ancienne passerelle m étallique, ornée d'une grosse 
horloge, qui franchissait en son milieu le grand bassin, 

a été malheureusement démolie en 1969 pour être remplacée 
par un ouvrage de qualité particulièrement médiocre. 
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1 - La régression des 
activités portuaires. 

Le Bass in de La Villette (Grand 
Bassin et Bassin élargi) avec près de 7 
hectares de plans d'eau et près de 4 
hectares de quais, dont 1 A hectares 
d'entrepôts, n'a connu en 1974 qu'une 
activité portuaire (embarquement ou 
débarquement de marchandises et de 
matériaux) de 71.000 tonnes. Ce chiffre 
s'établissait à 1.308.000 tonnes en 
1882 - soit près de 20 fois plus - à 
250.000 tonnes en 1966, à 123 000 
tonnes en 1972. Il a donc connu un 
décli n constant jusqu'au très faible 
niveau actuel où il semble s'être 
stabili sé. Il s'y ajoute un trafic de transit 
qui s'affaiblit lui aussi puisqu'il attei­
g nait près de 600 000 tonnes en 1966 
et qu'il est tombé à un chiffre inférieur 
de près de la moitié: 312 000 tonnes en 
1974. 

Par rapport au trafic total du Port 
Autonome de Paris dont l'importance 

va en s'accroissant (de près de 10% 
par an en moyenne au cours de la 
période récente, atteignant presque 3 1 
millions de tonnes en 1974). l'activité 
d'ensemble du Bassin de La Vill ette 
(transit + fonction portuaire) ne repré­
sente guère plus de 1 %. Par rapport 
aux débarquements et embarquements 
qu'il effectue à l'intérieur de Paris (5,6 
millions de tonnes en 1974) ell e ne 
forme plus que 5,35 %. . 

' Les caractéristiques techniques des 
canaux qui confluent au Bassin de La 
Vi llette (gabarit tirant d'eau, etc.) au 
regard des exigences modernes du 
transport fluvial expl iquent pour l'essen­
tiel cette évolution: l'étroitesse et la 
faible profondeur du Canal Saint-Martin, 
le nômbre des écluses qu'il impose de 
franch ir en condamnent à terme et de 
manière irrémédiable - sauf à recons­
truire totalement l'ouvrage - l'utilisa­
tion à cette fin; le coût d'un élargisse­
ment du Canal Saint-Denis et plus 
encore d'un aménagement du Canal de 



l'Ourcq et de son raccordement à la 
Seine interdit pratiquement. compte 
tenu des avantages qu'il est prévisible 
d'en obtenir en contrepartie, de tabler 
sur la réa lisation prochaine ou même 
plausible de telles réa lisations. Enf in, 
les difficultés de desserte du port dans 
le milieu urbain de plus en plus dense 
qui l'environne en pénalisent naturelle­
ment les conditions de fonctionnement. 
Cette situation et ces perspectives 
n'i nterdiraient certes pas d'enrayer quel­
que peu et pour quelque temps, au 
moyen d'une action volonta ire, la chute 
du trafic du Bassin de La Villette, 
notamment grâce au développement du 
transport et du traitement de matériaux 
de construction qui, d'ores et déjà. 
forment l'essentiel de l'acti vité enregis­
trée sur cette voie d'eau et à ses 
abords. Mais une tel le politique ne 
semble pas pouvoir amener un renou­
veau du trafi c d'une ampleur suffisante 
pour justifi er la monopolisation à cet 
usage d'un espace aussi important et 
dont les potentialités de mise en valeur 
sont auss i attrayantes. Par les nuisan­
ces dont ell e serait inévitablement 
génératri ce, elle sE)rait au surplus très 
peu compatible avec le développement 
déjà survenu à une grande échelle, de la 
fonct ion rés identielle dans ce secteur. 
Ainsi la réduction de l'acti vité portuaire 
du Bassin de La Villette paraît bien 
présenter un caractère définitif. 

Cependant l'espace qui lui est actuel­
lement consacré ne s'est jusqu'à pré­
sent pas réajusté au volume actuel du 
trafic qui s'y déroule: les trois kilomètres 
de quais n'assurent qu'un rendement de 
quarante tonnes par mètre linéaire et 
par an, soit à peu près l'équivalent d'un 
seul camion de 13 tonnes par heure 
pour l'ensemble du port. (A titre de 
comparaison, les ports fluviaux moder­
nes convenablement équipés peuvent 
tra iter 5 000 tonnes par an par mètre 
linéaire de quai, soit 125 fois plus; le 
port de Bercy, pourtant peu satisfaisant 
dans son implantation et ses débou­
chés, arrive à assurer un trafic de 500 
tonnes par an par mètre linéaire de 
quai). De là l'aspect presque aban­
donné du Bassin de La Villette et le 
sentiment de sous-utilisation et de 
décrépitude que ne peuvent manquer 
de donner les installations et équipe­
ments qui le bordent. 

Bien qu'il n'existe qu'un lien assez 
faible entre les deux phénomènes, le 

Le trafic marchand-du port de 
La Villette, à son niveau d'aujourd'hui, 
ne justifie plus que lui reste affecté un 
espace aussi exceptionnel, au cœur 
d'un quartier où la construction 
de logements s'est particulièrement 
développée. 

Les quais du bassin (( élargi)) sont occupés par les voitures en stationnement. 

mouvement de désindustrialisation qui ' 
affecte l'ensemble des îlots riverains ne 
peut manquer de renforcer une telle 
analyse et une telle impression. 

2 - Le dépérissement des 
activités industrielles. 

Les entrepôts et le commerce de 
gros fonctionnant en relation plus ou 
moins étroite avec le port, s'i ls occu­
pent encore des espaces très impor­
tants, ne représentent qu'une petite part 
de l'emploi exercé dans cette zone. 
Dans le périmètre délimité par la rue de 
Flandre, l'avenue Jean Jaurès et la rue 
de l'Ourcq, on dénombrait en 1973, 
selon le fi chier INSEE des établisse­
ments industriels et commerciaux, 148 
établ issements d'entrepôts occupant 
890 salariés sur un total de 12 700 
emplois recensés, suivant la même 
source, dans le même secteur, soit 7 % 
seulement du total. Moins d'une ving­
taine de ces entreprises occupent plus 
de dix salariés. Comme nombre de ces 
entrepôts n'ont en plus rien à voir avec 
le trafic du Bassin, on peut bien 
conclure que l'activité portuaire, telle 
qu'el le subsiste et même si elle pouvait 
être renforcée, n'est en fait qu'assez 
faiblement susceptible de maintenir ou 
de créer des emplois secondaires dans 
cette partie de la ville. 

Les entreprises industrielles, généra­
lement très peu dépendantes de l'exis- . 
tence et du fonctionnement du port 
ont. de leur côté, une importance moins 
grande qu'une connaissance superfi­
cielle du secteur aurait pu conduire à 
l'imaginer. Les emplois de fabrication, 

toujours à partir de la même source, 
n'occupaient en 1973 que 3 200 travail­
leurs, répartis en 232 établissements 
(a limentation, cu irs et textiles, bâtiment 
constructions mécaniques et élec­
triques, etc ... ) soit à peu près le quart du 
chiffre total . La densité de ce type 
d'emplois n'est que de 34 à l' hectare 
contre 45 en moyenne pour l'ensemble 
de Paris et 83 dans les îlots riverains du 
Canal Saint-Martin. Ces activités indus­
trielles sont naturellement touchées par 
le phénomène général de désindustriali­
sation qui, pour tout un ensemble de 
raisons, affecte fortement Paris et la 
Région Parisienne. On peut donc cons­
tater la diminution rapide de son 
importance quelles que soient les bran­
ches et la tai lle des établissements; 
dans la zone du Bassin, une seule 
grande entreprise de fabrication sub­
siste à l'heure actuelle; elle offre plus de 
cinq cents emplois secondaires, sur 
plus de deux hectares, entre le Grand 
Bassin et l'avenue Jean Jaurès. 

Ainsi, alors que les installations 
industrielles et portua ires ont si profon­
dément marqué le paysage du Bassin et 
continuent apparemment d'y conserver 
une grande importance dans le site et 
dans l'utilisation de l'espace, ell es 
n'occupent déjà plus qu'une place 
réduite et qui décline dans la structure 
des emplois qui s'exercent dans ce 
quartier. L'extension du secteur tertiaire 
contrebalance en partie au niveau des 
effectifs cette évolutiOn. Mais en ce qui 
concerne la destination des sols, c'est 
surtout le développement massif de la 

. fonctio n résidentielle qui a tiré parti du 
rep li des ' activités traditionnelles. 
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C • L'extension 
désordonnée de la 
fonction 
résidentielle. 

Les emprises foncières autrefois oc­
cupées par des entrepôts ou des usines 
constituaient du fait de leurs caractéris­
tiques (grandes dimensions, faibles 
COS). un terrain d'assiette particu lière­
ment intéressant, malgré un environne­
ment défectueux, pour des opérations 
de construction de l ogement~, tant à 
l'initiative du secteur public que du 
secteur privé. ' 

Malgré l'importance des opérations 
survenues de ce fa it aux abords du 
Bassin au cours des années récentes, 

-de larges opportunités y subsistent et 
risquent à défaut de dispositions visant 
à en contrôler et en infléchir l'exploita­
tion, de se traduire par les mêmes 
effets: 

1 - L'ampleur du 
mouvement immobilier 
récent. 

Dans le triangle compris entre l'Ave­
nue Jean-Jaurès, la rue de Flandre et les 
abattoirs, près de 4000 logements ont· 

été terminés de 1960 à 1975; des 
permis de construire portant sur 1500 
logements ont par exemple été accor­
dés dans la seule année 1971 dans 
cette même zone. Au cours des six 
dernières années les logements aidés 
n'ont représenté qu'un tiers environ des 
réa lisations achevées et n'ont comporté 
aucun programme de type H.L.M. 

Les opérations récemment effec­
tuées dans le 1ge arrondissement sont 
souvent de grandes dimensions et 
transforment des îlots presque entiers 
en s'accompagnant toujours d'un com­
plet changement d'échelle. Leur dispo­
sition, conçue sous la forme de «plans 
ouverts», modelée par la règle sacro­
sainte du prospect ne respecte ni ne 
recrée le linéa ire de la rue et l'organisa­
tion du tissu. De manière généra le, elles 
dépassent très largement le plafond des 
bâtiments vo isins, écrasent et enca­
gent le site au ras duquel elles viennent 
s'i mplanter. La Tour de Fl andre, à 
l'angle de la rue de Crimée et du Bass in 
de La Vi llette, émerge de cet ensemble 
de constructions et y constitue un point 
singulier qui, de ce fait mérite, selon les 
uns, de faire quelque peu exception à 
cette analyse sévère, et selon les 
autres, la justifie au tout premier chef. 

De telles réalisations entraînent en 
tout cas une modification radicale du 
cadre de vie sans pour autant avoir 
abouti à une 'réelle réorganisation et 
mise en valeur de l'espace, ainsi qu'en 
témoigne toute promenade dans ce 
quartier -et tout reportage photogra­
phique sur son aspect d'aujourd'hui. 

Ces mutations bruta les du domaine 
bâti ont eu cependant pour conséquen­
ce positive de fa ire de la zone du 
Bassin de La Villette l' une des rares de 
la capitale où l'évolution démogra­
ph ique n'a pas consisté dans une chute 
rapide de la population résidente, mais 
a révélé au contra ire son accroissement. 
Comme on l'a vu, le quartier administra­
tif 73 qui comprend le secteur étudié a 
connu, de 1968 à 1975, une augmenta­
tion de près de 1 900 habitants, soit 
+ 4,3 %, alors pourtant qu' un certain 
nombre de programmes voués à la 
fonction résidentielle n'étaient pas en­
core achevés ou livrés à leurs occu­
pants à la date du recensement. Dans le 
triangle Flandre - Jean-Jaurès - Abat­
to irs proprement dit la population 
semble avoi r progressé de l'ordre de 
3 % de 1968 à 1975 et s'établit aux 
alentours de 25 .000 rés idents. 

Cette évolution quantitative s'accom-
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pagne très vraisemblablement de chan­
gements de structure dans la composi­
tion socio-profess ionnelle et par tran­
ches d'âges de la population considé­
rée, mais l'état actuel de dépouillement 
du dénombrement de 1975 interdit d'en 
analyser de manière précise et certaine 
les tendances et l'ampleur. 

Par rapport à cette population crois­
sante, l'équipement public du secteur 
reste insuffisant: 
- les écoles maternelles sont surchar­
gées et les crèches encore trop peu 
nombreuses; 
- l'enseignement secondaire est es­
sentiellement formé par les établisse­
ments techniques; 
- de manière générale, les services 
sociaux et culturels de quartier accusent 
un retard important par rapport aux 
besoins; 
- enfin les espaces verts, squares et 
terrains de sport sont très mal répartis 
géographiquement. Au Sud de l'avenue 
Jean-Jaurès se trouve certes le parc des 
Buttes-Chaumont qui, avec ses 25 
hectares, forme l'un des plus impor­
tants jardins de Paris. Mais dans le 
secteur du Bassin de La Villette propre­
ment dit. où la proximité de ce parc 
n'est plus guère sensible, les espaces 
plantés sont très rares (square de 
Bitche, square Léon Paris). les îlots 
rénovés ont parfois permis la création 
de jardins nouveaux mais ceux-ci ne 
sont pas ouverts au public ni le plus 
souvent aménagés de manière à en 
permettre une pratique agréable: ils 
constituent plutôt des espaces intersti­
tiels et résiduels entre des masses 
bâties. 

De manière générale, l'insuffisance 
des équipements commerciaux, de loi­
sirs, de culture, de formation et l'ab­
sence presque totale de réa lisations 
attractives ou d'établissements majeurs 
ne permettent pas l'épanouissement de 
la vie locale et maintiennent ces quar­
tiers dans la dépendance du centre de 
Paris pour les besoins de distractions, 
de rencontres et d'échanges. 

Or, les divers phénomènes et dé­
séquilibres qui viennent ainsi d'être 
relevés, quelle qu'en ait été l'importance 
dans les années récentes, sont loin, s'il 
n'y est pas pris garde, d'être parvenus à 
leur terme. 

2 - Des opportunités 
foncières encore 
exploitables. 

Bien qu'une intense «consommation» 
des sols peu ou mal occupés se soit 
déroulée durant la dernière décennie, 
les abords du Bassin de La Villette 
continuent de recéler de· nombreuses 

emprises qui ont toutes les chances -
ou le risque - d'être encore le théâtre 
d'un complet changement de leur 
affectation et de leur utilisation pré­
sentes. Dans l'ensemble, le coefficient 
d'occupation des sols des divers îlots 
étudiés reste nettement inférieur à celui 
de la moyenne de Paris. Et à moins 
d'un renversement spectacu laire et im­
prévisible des tendances actuelles, un 
certain nombre d'entrepôts et d'entre­
prises industrielles décl inantes sont 
encore appelés à disparaître. Par ail­
leurs, quelques groupes d'habitations 
particulièrement insalubres ne peuvent 
se maintenir en l'état. De telle sorte que, 
même en retenant des critères très 
prudents, on peut chiffrer à plus de 15 
hectares la surface des parcelles pri­
vées qui semblent bien devoir être 
disponibles pour un profond remode­
lage au cours des années prochaines 
ou futures. 

Le rythme et le degré d'exploitation 
de telles opportunités dépend naturelle­
ment beaucoup de la conjoncture 
économique comme de la législation 
foncière. Il n'en est pas moins vra i que 
la transformation de ces surfaces, 
quel le qu'en soit l'échéance exacte, doit 
être reconnue comme très plausible. 

Certes, la poursuite sur ces emprises 
de l'évolution précédemment retracée 
pourrait conduire à terme à une certaine 
uniformisation du tissu du fait de la 
disparition progressive de l'habitat an­
cien et des activités traditionnelles dont 
les îlots de résistance sont de plus en 
plus cernés par les constructions récen­
tes. Mais dans les formes où elle s'est 
opérée jusqu'à présent. cette uniformi­
sation risquerait de se traduire par la 
création d'une sorte de grand ensemble 
de type suburbain, plutôt que d'un 
quartier tirant parti de la spécificité et 
des atouts du site et de l'environne­
ment. 

Au terme de cette analyse, il faut bien 
conclure que le Bassin de La Villette et 
ses abords forment aujourd'hui une 
enclave dont les fonctions d'autrefois 
sont devenues désuètes, de moins en 
moins utiles, qu'envahissent peu à peu 
des opérations immobilières de carac­
tère banal. qui désarticulent le paysage 
sans y apporter la contrepartie de 
nouveaux éléments d'attrait. qui aggra­
vent le sous équipement du secteur et 
qui risquent de compromettre les chan­
ces d'une réelle mise en valeur du site; 
et que de tels phénomènes menacent 
de se poursuivre et de s'étendre, 
compte tenu des perspectives d'évolu­
tion telles qu'elles semblent bien se 
dessiner. 

Un pareil constat a depuis plusieurs 

années fait apparaître la nécessité d'une 
action de la puissance publique pour 
mieux conduire l'aménagement de ce 
quartier. 

Vers les années 1967-68, une pre­
mière étude, établie à la demande du 
Ministère des Affaires Culturell es par 
M. Leclaire, avait présenté la proposi ­
tion d'une grande restructuration guidée 
parun plan-masse très affirmé, mais du 
type «plan-ouvert», et un souci de 
composition d'ensemble de caractère 
assez monumental: un mouvement as­
cendant des plafonds de construction à 
partir de la place de Stalingrad éta it 
imprimé aux vo lumes prévus jusqu'à un 
complexe de bureaux de grande hau­
teur autour de l'actuelle place de Bitche 
et de la rue de Crimée, tandis qu'au 
contraire un mouvement descendant 
affectait les hauteurs d'immeubles à 
partir de la rue de Flandre et de l'avenue 
Jean-Jaurès jusqu'aux rives du plan 
d'eau. Le programme proposé compre­
nait 9 000 logements et 135 000 m2 
de bureaux, soit au tota l près de 1 
million de m2 hors-oeuvre. Mais la 
réalisation d'un tel parti très volontaire 
présentait. du point de vue opération­
nel, l'inconvénient d'exiger pratique­
ment que la collectivité publique se 
rendît maîtresse des sols afin de 
pouvoir procéder de façon directe à sa 
mise en oeuvre. Les priorités alors 
définies pour l'urbanisme de la capitale 
ont conduit à ne pas entreprendre une 
intervention de cette nature à cette 
échelle. Dès lors, la référence à l'étude 
de M. Leclaire, qui ne sera jamais 
traduite sous la forme d'un plan d'urba­
nisme approuvé, ne pourra avoir li eu 
qu'au coup par coup et d'une manière 
qui ne sera pas systématique, mais 
partielle et dissociée. De sorte que la 
volonté de composition qui l'inspirait ne 
pourra guère s'affirmer dans le pay­
sage, alors que l'appl ication ponctuelle 
de telle ou tel le de ses indications se 
traduira au contrai re par un contraste 
d'échelle et d'implantation encore ac­
centué par rapport à l'existant (exemple 
de la Tour de Flandre.) 

Dans ces conditions, une nouvelle 
étude a été conduite à la demande de 
M. Verdier, alors Préfet de Paris, par 

.1'Ateli er Parisien d'Urbanisme dans le 
cadre tout à la fois des orientations 
définies par le schéma directeur de la 
capitale et de la préparation de son plan 
d'occupation des sols. Cette double 
référence·marque bien que la définition 
des objectifs a été étroitement associée 
et combinée avec la recherche simulta­
née des dispositifs, notamment de 
caractère règ lementa ire, susceptib les 
de permettre de les poursuivre et même 
- pourquoi pas? - de les atteindre. 
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Il • Le choix d'un parti d'urbanisme. 
A • Le contrôle de 

l'évolution des 
fonctions 
urbaines. 

Le plan d'eau du bassin et les 
espaces publics adjacents représentent 
plus de 16 hectares, cependant que les 
emprises privées occupées par des 
entrepôts et établissements industriels, 
qui semblent appelés à y disparaître à 
terme plus ou moins lointain, atteignent 
un ch iffre du même ordre de grandeur. 
C'est ainsi un tiers environ de la surface 
tota le comQrise entre la rue de Flandre, 
l' avenue Jean-Jaurès et la limite des 
anciens abattoirs Çi~Qrête à un 
réaménagement comRlet. 

La première option fondamentale du 
schéma d'urbanisme retenu pour ce 
secteur consiste non pas à accélérer les 
évolutions susceptibles de rendre rapi­
dement disponibles ce domaine et ces 
parcelles, mais, selon les cas, à les 
encadrer ou à tenter de les contrecarrer. 

Elle consiste, dans le même temps, à 
se disposer à tirer le meilleur parti 
possible de ces tendances dans tout ce 
qu'elles paraissent comporter d'inéluc­
table. 

1 - En ce qui concerne les 
activités déclinantes, il s'agit non 
d'encourager leur dépérissement mais 
de s'efforcer de le contrebattre ou, dans 
le cas du port. d'en prendre en compte 
les effets. 
• Le niveau actuel du trafic assuré par 
le Bassin de la Villette ne semble plus 
justifier que des emprises aussi impor­
tantes lui restent affectées. Dans la 
mesure où un réel redéveloppement à 
grande échelle de cette fonction ne 
semble ni très vraisemblable, ni très 
souhaitable, compte tenu des caracté­
ristiques du réseau des canaux en 
amont et en aval et de celles de 
l'environnement urbain, la reconversion 
partielle de ces espaces pourrait dès à 
présent être envisagée. Avec un rende­
ment encore très faible de 200 tonnes 

par mètre linéaire de quai, inférieur de 
deux fois et demi à celui de Bercy, le 
port de La Villette pourrait être concen­
tré sur 600 m au lieu de s'étirer sur près 
d'un kilomètre et demi. La libération 
complète de l'une au moins des rives 
du Bassin pourrait de la sorte être 
acquise de manière presque immédiate. 
Quant à l'avenir, s'i l n'est pas question 
de chercher à provoquer volontairement 
la disparition totale du port, il semble 
bien que l'on doive attendre la réduction 
progressive de son activité. A terme, les 
installations consacrées à cette fonction 
pourraient se regrouper à la fo is, en 
aval, sur l'une des berges du Pont Louis 
Blanc, après le franchissement de la 
première écluse du canal Saint-Martin 
et. en amont. sur le canal Saint-Denis, 
au-delà des abattoirs de la Vil lette et au­
delà des limites de Paris. A cet égard, 
l'on peut d'ailleurs regard er comme 
significatif du rôle décroissant de la voie 
d'eau, mais aussi comme regrettable du 
point de vue de la redistribution de ce 
qu'il y subsiste d'activité portuaire, le 

Le secteur de La Villette en 1975. La comparaison avec les photos des pages 5 et 28 montre l'ampleur des modifications 
du paysage urbain qui se sont produites en une dizaine d'années. 
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A proximité de la porte de La Villette, une petite darse raccordée au canal Saint-Denis desservait d'anciens entrepôts 
avant qu'elle ne soit inopportunément comblée, 

comblement de la darse branchée sur le 
canal Saint-Denis, entre le croisement 
du réseau des voies de chemin de fer et 
celui de l'avenue Corentin Cariou, bor­
dée d'entrepêits confiés aux Magasins 
Généraux de Paris, et qui a été effectué 
récemment afin d'y établir", un parking 
de surface l Quoiquil en soit. le schéma 
d'aménagement établi pour le Bassin 
de La Vil lette et ses abords table sur 
la possibilité d'une réutilisation totale, 
dans un avenir plus ou moins proche, 
de la quinzaine d'hectares que représen­
te'nt aujourd'hui les installations du port 
et leur environnement immédiat. 
• Vis-à-vis du phénomène de dé­
sindustrialisation qui affecte fortement 
ce secteur, la politique adoptée vise à 
essayer de l' enrayer ou de le freiner. 
Une bonne part des moyens quil 
convient de mettre en oeuvre à cette f in 
ne sont pas propres à la zone étudiée et 
relèvent de mesures règlementaires et 
économiques générales concernant 
l'ensemble de la capita le, voire de 
l'agglomération parisienne. Le présent 
article n'est donc pas le lieu où les 
développer. Mais au niveau local des 
dispositions spécifiques peuvent égaie­
ment être prises dans le même but. 
Elles tiennent essentiellement à une 
définition des droits de construire 
beaucoup plus favorables pour l'artisa­
nat et lindustrie que pour toute autre 
fonction. C'est ainsi que les coefficients 
d'occupation des sols sont fixés à 3,5 
pour les activités sur la quasi-totalité du 
secteur, soit à un chiffre nettement 
supéri eur à celui qui est octroyé pour 
l' habitat et surtout pour les bureaux. 
Toutefois les obstacles de toute nature 
qui continuent de s'opposer à la 
modernisation et au renouvellement sur 

place des entrepri ses existantes et a 
fortiori à leur extension, le niveau atteint 
par les valeurs foncières, les difficultés 
de desserte lourde pa r voie routière, les 
problèmes enfin de certaines branches 
traditionnelles d'activité en perte de 
vitesse dans l'ensemble du pays, sont ·· 
autant de raisons qui conduisent à 
regarder comme hautement vraisembla­
ble la poursuite de la transformation 
déjà largement amorcée de nombreu­
ses parcel les qu'occupent encore des 
industries et des entrepôts Sous peine 
d'un irréalisme, qui en niant le phéno­
mène aboutirait à le voir se dérouler 
dans les pires conditions, le schéma 
d'aménagement élaboré dans ce sec­
teur ne peut manquer, tout en s'y 
opposant. dintégrer ses conséquences 
les plus prévisib les et qui conduisent à 
la réaffectation, de manière plus ou 
moins rapide, d'une quinzaine d'hecta­
res environ. 

2 - En ce qui concerne les 
activités en expansion, le corrolaire 
d'une volonté de ne pas hâter. vo ire de 
combattre, la disparition des fonctions 
traditionnelles, consiste naturellement à 
ne pas encourager à l'excès, voire à 
freiner tout à fait. leur progression. Une 
distinction majeure doit être faitè à cet 
égard 
• Le développement du secteur ter-

. tiaire aux abords du Bassin de La 
Villette est fortement dissuadé. Jusqu'à 
présent son extension a contrebalanc~ 
à peu près les effets de la désindustriali­
sation, et un certain équilibre peut être 
constaté entre le nombre des emplois 
et celui des rés idents actifs, alors que 
dans l'ensemble de Paris un très 

important écart peut être observé entre 
ces deux chiffres. Toutefo is le change­
ment de nature de ces emplois fait que 
cette adéquation globâle des effectifs 
signifie de moins en moins que ce sont 
les acti fs du secteur qui occupent les 
postes de trava il qui y sont offerts. Les 
habitants vont de mar)ière cro issante 
travailler dans d'autres arrondissements 
de Paris ou de l'agglomération, alors 
que les emplois sur place sont .occupés 
de plus en plus par des personnes 
venant de quartiers extérieurs. Or, les 
conditions d'accessibilité, si el les sont 
excellentes Place de Stalingrad, ne 
présentent pas la même qualité dans le 
reste du secteur. Et le schéma d'urba­
nisme de Paris ne fait pas de cette zone 
l'une de cel les où il convient d'accepter, 
en les contrôlant, les implantations 
d'activités tertiaires. Les constructions 
de bureaux doivent par conséquent y 
rester très limitées. Aussi, en dehors 
même de l'arme de l'agrément. des 
coefficients d'occupation des sols peu 
favorables leur sont-ils accordés : de 1 à 
1,5 soit un chiffre de deux à trois fois 
inférieur à celui qui est fixé pour les 
activités et un chiffre de deux à une fois 
et demie plus faible que celui dont 
bénéficie l'habitat. 
• L'affirmation de la fonction résiden­
tielle aux abords du Bassin de La 
Vill ette est au contraire acceptée et 
souhaitée. Les qualités potentielles du 
site en font l'un de ceux où il convient 
d'exploiter les disponibilités qui appa­
raissent dans le tissu urbain pour éd ifier 
des programmes de logements aidant à 
combattre la dépopulation de Paris. 
Mais cela ne doit pas se traduire par un 
mouvement immobi lier excessivement 
rapide et générateur de déséquilibres. 
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En particulier, il faut évi ter qu'il n'abou­
tisse à presser certai nes entreprises 
industri elles et artisanales de quitter 
leurs emprises, alors que rien dans leur 
fonctionnement ne les y contraindrait. 
éviter qu'il ne comporte une dispropor­
tion inadmissible entre les différents 
types de logements et donc de popula­
tion susceptible d'y accéder, éviter qu'il 
ne provoque un retard trop cons idérable 
des équipements de voisinage par 
rapport au nombre des habitants à 
desservir. 

Ces considérations conduisent. tout 
en admettant le développement de la 
fonction résidentiel le dans le secteur, à 
souhaiter en mieux contrôler le rythme 
et les conséquences qu'au cours de la 
période récente. C'est pour cette raison 
que les coefficients d'occupation des 
sols prévus pour l'habitat ont été fixés à 
un niveau relativement modeste: 2 à 2,5 
pour l'essentiel de la zone, soit des 
chiffres très inférieurs en tout cas à 
celui qui préva lait antérieurement (vois in 
en fa it de 3,75) 

Une évolution moins brutale et moins 
contrastée des grandes fonctions urbai­
nes dans le secteur du Bassin de La 
Villette peut ainsi être attendue de cet 
ensemble de dispositions, comme des 
effets, à un plan plus général. de la 
nouvellè loi foncière. Mais ce ralentisse­
ment souhaitable ne signifie pas le 
blocage des phénomènes qui font 
apparaître dans ce quartier des opportu­
nités d'aménagement aussi exception­
nell es. Il convient donc simultanément 
de se préparer à les exploiter de la 
manière la plus profitable au visage de 
cette partie de la capitale et à son rôle 
dans l' ensemble de la cité. 

B • La volonté de mise 
en valeur du site. 

Jusqu'à présent. les plans d'eau du 
Bassin de La Villette, comme d'ailleurs 
ceux des ca naux, n'ont pratiquement 
pas été perçus comme des éléments 
importants du paysage et de l'organisa­
tion des quartiers qu'i Is parcourent. 
Réduits à leur fonction d'infrastructures 
de transport au rôle déclinant ils ne 
comptent pas en tant qu'équipements 
constitutifs d'un site urbai n et d'un 
cad re de vie particulièrement dignes 
d'i ntérêt. C'est ce caractère et cette 
qualité potentiel le que le parti d'aména­
gement retenu s'efforce de faire appa­
raître et de valoriser sous un double 
aspect: 
- comme l'un des points forts d'une 
po li tique généra le tendant à la création 
d'un grand axe d'eau et de verdure et de 
promenade à l'échelle de Paris: 
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- comme l'un des supports de 
l'affirmation d'un centre de quartier 
autour duquel la restructuration du 
secteur Nord-Est de la capita le doit 
s'articuler. 

1 - Un élément majeur d'un 
axe de composition de la 
ville. 

Le Bassin de La Villette fait partie de 
la succession de plans d'eau et d'espa­
ces ouverts qui, depuis la limite de Pari s 
jusqu'à la Seine, dessine un axe de près 
de 7 kilomètres de long à travers des 
quartiers où les grandes lignes direc­
trices d'organisation du tissu sont 
relativement rares. La mise en valeur de 
cet ensemble forme l'un des objectifs 
essentiels du Schéma Directeur. Entre 
le parc, d'au moins quinze hectares, qui 
sera créé sur les emprises des anciens 
abattoirs de La Vi llette, en relation avec 
les canaux, et les aménagements dont 
feront l'objet les berges et les abords 
du cana l Saint-Martin et du Bassin de 
l'Arsenal, l'ample étendue du Bassin de 
La Villette et des emprises adjacentes 
doit naturellement prendre place dans la 
réalisation d'un ensemble unique, à la 
mesure de la capitale, de lieux de 
promenade, d'animation, de lois ir, orga­
nisés autour de plans d'eau et d'espa­
ces plantés et présentant chacun ses 
qualités spécifiques. 

A mesure que le rôle de banl ieue 
industrielle que jouait en fai t ce secteur 
s'efface et disparaît cette vocation 
nouvelle doit ains i s'affirmer et s'impo­
ser. 

Deux conséquences principales dé­
coulent de cet impératif: 
- Tout d'abord, l'espace du Bass in, 
masqué par les zones d'entrepôts, 
coupé des quartiers ri verains, encombré 
par le stationnement ou le passage des 
voitures, doit être «désenclavé», rendu 
facilement access ible et perceptible. 

Cette politique de dégagement du 
voisinage du plan d'eau réclame de 
libérer progressivement les quais d'une 
part essentiell e de la circulation auto­
mobi le. Le trafic radial de l'ord re de 
1 800 véh icules/heure qui emprunte 
aujourd'hui le Quai de la Seine à l'heure 
de pointe doit être transféré sur la rue 
de Flandre lorsque son élargissement à 
50 mètres aura été mené à bien. Les 
flux de transit beaucoup plus fa ibles qui 
parcourent le quai de la Loire pour­
raient. quant à eux, s'écouler par 
l'avenue Jean Jaurès. Seule la fonction 
de desserte, organisée en une succes­
sion de boucles alternées, continuerait 
de la sorte d'être assurée par les voies 
longeant le plan d'eau. De même, le 
carrefour routier dans lequel la Rotonde 

de Ledoux se trouve emprisonnée doit 
fa ire l'objet d'une opération de remode­
lage visant à reporter la circulation 
automobile des boulevards de rocade 
derrière cet édifice, au Sud de la ligne 
du métro urbain, afin d'aménager une 
esplanade au point d'aboutissement du 
Bassin. Enfin, le stationnement des 
1 500 à 2 000 voitures qui occupent la 
vo iri e dans le triangle formé par les rues 
de Flandre, de l'Ourcq et l'avenue Jean­
Jaurès doit à terme être assuré dans 
des garages publics que l'ampleur des 
emprises foncières à réaménager dans 
ce s,ecteur permet de créer sans difficul ­
tés essentielles en des points convena ­
blement choisis. 

L'accès au plan d'eau doit éga lement 
être favorisé par la création d'une série 
de passages piétons et de rues décou­
pant les très vastes Îlots industriels qui 
forment aujourd'hui un obstacle au 
cheminement vers les quais. L'ouver­
ture de ces «transparences» entre le 
Bassin et les grands axes de l'avenue 
Jean Jaurès et la rue de Flandre aura 
pour effet de permettre une meilleure 
perméabilité entre ces divers espaces et 
une véritable complémentarité et conti­
nuité dans la fréquentation des uns et 
des autres. 

Entre les deux rives, il serait égaie­
ment souhaitable d'améliorer la liaison 
par la création d'un franchissement 
supplémentaire réservé aux piétons, par 
exemple au niveau de la rue de 
Soissons. Cette passerelle devrait natu­
rellement être étudiée pour que, par sa 
hauteur et sa légèreté, el le ne rompe 
pas visuellement l'unité du plan d'eau. 
- Ces divers aménagements de la 
circulation et de la vo irie doivent d'autre 
part s'accompagner d'une politique très 
vo lontaire pour développer dans ce 
secteur les activités de loisir et d'anima­
tion et y faire apparaître une vocation de 
lieu de rencontre, de distraction et de 
promenade. Sans qu'i l soit besoin de 
réclamer comme un préa lable l'arrêt 
tota l de la fonction portuaire et indus ­
trielle et la cessation du trafic des 
péniches, il sera simplement tiré parti 
des mutations ou reconversions qu'en­
traîne la réduction de son importance 
pour implanter sur les emprises récupé­
rées, et en premier lieu sur celles qui 
appartiennent à la Ville de Paris, des 
programmes et des équipements cor­
respondant à cette ambition nouvelle. 
Tel sera le cas, en particulier, sur la 
majeure partie des 14 000 m2 de 
surface au sol qu'occupent sur les 
berges les entrepôts appelés à être 
progressivement désaffectés, ou encore 
pour des bâtiments tels que ceux des 
Magasins Généraux, dont la réutilisation 
peut faire l'objet de propositions parti -



culièrement intéressantes tirant parti du 
caractère très singulier de leur architec­
ture et de la qualité du site. D'autres 
parties des berges et des quais large­
ment réservées aux piétons seront 
aménagées en espaces pour la prome­
nade et la détente grâce à un traitement 
de leur sol, à la création de plantations, 
etc ... Il n'est ni possible, ni souhaitable 
de définir à l'avance les types d'activités 
et de réalisations qu'il conviendrait de 
localiser et de rapprocher à ces divers 
emplacements, de manière à former un 
véritable complexe voué à la fonction de 
loisir urbain dans une partie de la 
capitale qui en est particulièrement 
dépourvue. Leur gamme peut être 
extrêmement variée: 
- Lieux d'expositions et d'équipe­
ments publ ics culturels; 

Sa ll es de spectacle et de cinéma; 
Restaurants, cafés, buvettes; 
Emplacements pour des manifesta-

tions temporaires attractives: fêtes, 
marchés, foires, etc ... 
- Activités sportives plus ou moins 
directement rattachées à l'usage qui 
peut être fait du principal plan d'eau: 
par ses dimensions, le Grand Bassin 
(700 m x 70 m) se prête en effet à la 
pratique de toute une série de sports 
nautiques: canoë-kayak, initiation à la 
vo ile, aviron, simple canotage ou pêche 
à la ligne; un bassin ou une piscine 
pourraient y être ajdoints et autoriser la 
baignade ou la natation; pour enrichir 
cet ensemble d'autres équipements, 
tels qu'une patinoire, pourraient être 
implantés à proximité; des commerces 
exploiteraient enfin la présence de ces 
programmes. 

Il semble que le quart environ des 
espaces disponibles devrait se trouver 
réservé pour ce type de réalisations 
donnant au quartier du Bassin de La 
Villette son identité et son image 

spécifique dans l'ensemble de la capi­
tale. 

Ce choix prononcé au niveau de la 
vi lle tout entière se double et se 
renforce de la volonté de faire de la 
transformation de ce quartier l'un des 
atouts dominants d'une régénération de 
la partie Nord-Est de Paris. 

2 - Un point d'appui de la 
restructuration du 
secteur Nord-Est. 

Les abords du Bassin de La Villette 
forment aujourd' hui un espace sans 
indépendance, sans rayonnement et 
sans vie propre, ne jouant qu'un rôle 
passif de lieu de passage dans l'organi­
sation et le fonctionnement de la 
couronne parisienne. 

L'apparition sur cette zone d'un 
ensemble d' équi pements attractifs 
exploitant les remarquables opportuni­
tés du site a aussi pour objet et pour 
effet de créer, au plein coeur du Nord­
Est de la capitale, un centre urbain 
donnant à ce secteur un des principaux 
noyaux autour desquels peuvent se 
fédérer son animation et son redévelop­
pement. 

Le Bassin de La Villette occupe en 
effet une position très importante dans 
une vaste région urbaine actuellement 
défavorisée, éclatée et en complète 
transformation. Il est limitrophe de la 
grande opération d'aménagement qui 
aura lieu sur le domaine des anciens 
abattoirs et proche des vastes réserves 
foncières exploitables à long terme que 
représentent les gares de marchandises 
et les dépendances de la S.N.C. F. sur 
les réseaux Nord et Est. Cette situation, 
que valorisent encore les excellentes 
cond itions d'accessibilité de la place de 
Stalingrad, fait que la mise en va leur du 
site, indépendamment de son intérêt à 
la dimension de la capitale tout entière, 
peut et doit du même coup servir à la 
création d'un centre inter-quartiers, né­
cessaire sur le plan local pour donner à 
la vie de voisinage un point de foca lisa­
tion et pour atténuer le morcellement et 
l'isolement des diverses composantes 
de cette partie de Paris. 

A cette fin, l'essor de la fonction 
résidentiel le aux abords du plan d'eau 
doit s'accompagner d'une multiplica­
tion des équipements publics et des 
activités commerciales qui s'y trouvent 
liées et de leur regroupement en 
quelques emplacements privilég iés: 
autour de la place de Sta lingrad, à 
laquelle son rôle de plaque tournante 
dans le système des transports vaudra 
un rayonnement régional , et. à l'autre 
extrémité du Grand Bassin, aux environs 
de la place de Bitche et de la rue de 
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Crimée, où ce rayonnement présentera 
naturellement un caractère plus local. 
Pour favoriser le rô le de ce petit centre 
de quartier, les flux de transit transver­
saux qui parcourent la rue de Crimée 
seront au maximum reportés sur la rue 
de l'Ourcq et le système de voies sera 
enrichi par la création de passages 
nouveaux dess inant une maill e plus 
complète de cheminements au travers 
de certains îlots riverains. 

Ainsi les grandes orientations d'urba­
nisme retenues pour le Bass in de La 
Villette consistent-el les, de façon indis­
sociable et complémentaire, à en fai re 
un élément central d'une politique de 
mise en va leur du site de Paris et de 
restructuration de sa partie Nord-Est. 

C • Les principes de 
composition. 

La constitution d'un nouveau pay­
sage centré sur le Bassin de La Villette, 
conformément au double objectif que 
poursuit le parti d'urbanisme, repose: 
- sur la définition d'une série de 
séquences d'aménagement nettement 
caractéri sées en fonction de leur situa­
tion le long du plan d'eau et de leurs 
relations avec les quartiers rivera ins 
- sur l'application d'un ensemble de 
règles de traitement du domaine bâti. 

1 - Les séquences 
d'aménagement. 

Plusieurs espaces, à la physionomie 
et aux ambiances tout à la fois 
contrastées et complémentaires, tour à 
tour animées et plus ca lmes, plantées 
ou plus «minérales», se font suite sur le 
parcours du Bassin et de part et d'autre 
de ses rives. La promenade des berges, 
d'une largeur d'au moins cinq mètres 
aux points les plus étroits, et celle des 
quais li bérés d'une partie de la ci rcu la­
tion automobile soudent les unes aux 
autres les diverses étapes du chem ine­
ment. 

- Le centre urbain de la place de 
Stalingrad 

La naissance d'un pôle attractif 
exploitant d'excellentes conditions de 
desserte doit y être provoquée par la 
création d'une vaste esplanade, de 
caractère quelque peu monumental, au 
point d'aboutissement du Grand Bassin 
et devant la rotonde de Ledoux. 

Grâce à un alignement frappant les 
bâtiments qui composent aujourd 'hui 
l'arrière-plan de cet édifice et qui s'en 
trouvent trop rapprochés, la circulation 
automobi le pourra être reportée de 
l'autre côté de la ligne de métro et 
libérera l'espace entre la rotonde et le 
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Ces photos présentent plusieurs aspects du projet 
d'aménagement de La Villette, tels que les exprime la 

maquette d'étude établie pour l'illustrer. 
Les constructions existantes sont colorées en marron foncé. 
Les volumes constructibles, implantés conformément aux 

dispositions du plan d'urbanisme adopté, sont représentés par 
une couleur beige pâle. Les équipements publics réalisables 

sont en blanc. Les principaux monuments existants sont 
figurés par une couleur vive qui symbolise leur rôle 

de points de repère dans cette partie de la ville. Les espaces 
publics à aménager en priorité en faveur des piétons sont 

figurés par une surface jaune claire. 

L 'esplanade devant la Rotonde et son environnement construit. 

plan d'eau. La gare d'autocars qui s'y 
trouve installée, et dont l'activité ré­
gresse, doit être transférée en un 
emplacement moins privilégié. La place 
publ ique ainsi dégagée, et dont le sol 
fera l'objet d'un traitement soigné, 
viendra former un ensemble de terras­
ses bordant le Bassin et le premier bief 
du Canal Saint-Martin. Cet espace se 
prolongera de chaque côté du plan 
d'eau sur environ 150 mètres; des 
bâtiments bas, comportant des arcades 
pour les piétons et accuei llant des 
acti vités de loisi r et de distraction, se 
substitueraient, sur les deux berges, aux 
actuels entrepôts et pourraient ven ir 
s'implanter jusqu'au bord de l'eau. Sur 
la rive Nord, au niveau de la rue de 
Soissons, une placette, dont l'architec­
ture relativement ordonnée devrait pro­
longer le système d'arcades courant le 
long du Bassin, viendrait achever cette 

composition. Une nouvelle passerelle, 
haute et légère, jetée au-dessus du 
Bass in, offrant un magnifique point de 
vue sur l'aménagement, permettrait de 
donner à cet ensemble une unité de 
fonctionnement et de pratique. 

- Les promenades du Grand Bas­
sin 

De cette passerelle jusqu'à l'étrangle­
ment que forment les deux entrepôts 
massifs qui marquent l'autre extrémité 
du plan d'eau, s'étend sur près de 500 
mètres un espace organisé de manière 
linéaire, à l'ambiance plus calme et au 
traitement plus végéta l, au caractère 
moins urbain et à la vocation davantage 
tournée vers ces activités de sport, de 
détente ou de repos. 

Presque en son mili eu, cette longue 
allée bordant le Bass in est interrompue 
par un élargissement de l'espace qui 
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Un jeu de places et de squares autour de la rue de Crimée. 

Les diverses séquences de la promenade du Bassin. 

permet. tout en conservant la même 
dominante de fonctions et le même 
type d'ambiance, d'y établir un point 
fort, marquant le coeur de cet aménage­
ment et rompant avec la rigidité voulue 
de son alignement. Trois formes de 
traitement des rives du plan d'eau se 
succèdent ainsi à mesure que l'on 
s'éloigne du noyau animé de la Place de 
Stalingrad: 

• Les mails 

Sur environ 200 mètres de long et 
une profondeur d'une trentaine de 
mètres, la plantation sur chaque ri ve de 
plusieurs rangées d'arbres, venant pres­
que jusqu'au bord de l'eau, dessine une 
ample promenade ombragée dont le 
caractère contraste avec cel ui de la 
place publique très vivante dégagée 
devant la rotonde de Ledoux et sur les 
avenues en étoi le qui y conduisent. 

• L'élément central 

Perpendiculairement à cet axe de 
composition du paysage que soul ignent 
l'a lignement des arbres et celui des 
constructions, et au niveau de l'actuel le 
passerelle qui enjambe le Bassin, un 
recul du front bâti permet de dégager 
sur chaque berge des espaces libres 
importants, ouvrant plus profondément 
le quartier riverain sur le plan d'eau, 
élargissant le site tout en le délimitant. 
et fo rmant le centre attractif de cette 
promenade. La réalisation d'aménage­
ments relativement importants exploite 
les emprises ainsi ménagées et illustre, 
dans le domaine sportif surtout. l'une 
des fonctions dominantes voulues pour 
ce secteur: 
• sur la berge Nord, une sorte de cale 
pourrait être créée servant de point de 
regroupement et de principal débarca-

dère aux diverses activités nautiques 
dont le Bassin pourrait être le théâtre; 
bordée des installations et commerces 
liés à ces activités et agrémentée de 
quelques cafés, restaurants ou guin­
guettes. la place entourant cette exten­
sion du plan d'eau pourrait offrir une 
ambiance de petit port. Ce caractère 
serait renforcé par l'installation, le long 
des quais qui conduisent vers les 
entrepôts. d'un port de plaisance per­
mettant d'accueillir quelques petits ba­
teaux, des péniches, etc ... se livrant au 
tourisme fluvial dont la pratique se 
répand de manière si rapide; 

• sur la berge Sud, un espace assez 
vaste, de l'ordre de 6000 à 7000 m2, 
serait destiné à un ensemble sportif 
dont la nature et la composition exactes 
(piscine, patinoire, pla ine de jeux, bai­
gnade - grâce à la création d'une 
nouvelle dépendance du plan d'eau, 
etc ... ) réclament de faire l'objet d'études 
complémentaires et sans doute de la 
plus grande imagination. 

• Le cours La Villette 

Deux cents mètres à nouveau sépa­
rent le point fort établi au centre de la 
promenade de l' extrémité du Bassin. 
Cet espace linéa ire possède une dispo­
sition très voisine de celle des mails, 
mais son traitement doit présenter un 
caractère différent: planté d'arbres, 
bordé des bateaux à l'amarrage, le quai 
reste libre sur environ 25 mètres de 
large, de sorte qu'il est possible d'y 
installer des manifestations temporaires 
de toute nature: marchés, foires, manè­
ges, fêtes foraines, etc.. Le rez-de­
chaussée des immeubles se prête à des 
activités commerciales très diverses. 
Cette séquence du cheminement an­
nonce ainsi le centre d'animation ur­
ba ine plus intense que l'on souhaite 
développer autour de la place de Bitche 
et de la rue de Crimée. 

- Le centre de quartier Bitche­
Crimée 

Il se compose d'une grappe d'espa­
ces, d'échelle assez réduite, organi ­
sés autour du Bassin, des places et des 
rues existantes. Mais ce jeu d'espaces 
publics est enrichi, amélioré, complété: 
• une nouvelle place sera créée entre la 
rue de Crimée et la rue Duvergier en 
face du square existant (place de 
Bitche) 

• de l'autre côté de l'église, la place du 
marché (place de Joi nville) sera égaIe­
ment agrandie au moyen d'un retrait 
imposé aux futures constructions ve­
nant s'édifier sur ses rives et grâce au 
réaménagement d'une partie du quai; 
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Le plan d 'aménagement du Bassin de 
La Villette se compose d 'une part 
d 'une réglementation des constructions 
privées (cf. p. 58-59), d'autre part d 'un 
schéma d'organisation et d'affectation 
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des espaces publics, existants ou à 
créer. C'est ce schéma que présente le 
document ci-dessus qui fait ainsi 
apparaÎtre les principaux points forts 
de l'aménagement futur du secteur. 
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• une nouvelle rue, diversifiant le ré­
seau des voies et des cheminements et 
reliant la rue de Joinvill e et la rue de 
Crimée, sera créée sur l'emplacement 
de l'impasse Emélie; 
• sur la rive opposée, une petite place 
publique s'établira à l'emplacement de 
l'îlot délimité par les rues de Cri mée, de 
Colmar, de Thionville et la rue Evette. 
Un bâtiment bas, voué à un équipement 
publ ic de quartier, pourrait en occuper 
le centre; 
• plusieurs espaces verts de taille 
moyenne occupent le coeur des îlots 
bordant la partie Sud de la rue de 
Crimée. Ils doivent ménager une possi­
bilité de cheminement entre l'avenue 
Jean Jaurès et les berges du Bassin 
doublant dans une ambiance végéta le 
et plus tranquill e, la liaison animée et 
commerçante que forme la rue de 
Crimée. Au-delà des entrepôts qui marquent la limite du grand Bassin, 

Cette voie forme l'axe auquel se 
rattache tout ce dispositif de jardins, de 
placettes, d'espaces libres, de petites 
voies. Il sera donc cherché, autant que 
possible, à y réduire le passage de flux 
de circulation trop importants et à lu i 
donner le plus large traitement piéton­
nier. 

Ce secteur doit constituer la zone 
d'implantation privilégiée des équipe­
ments publics et des commerces lo­
caux nécessaires à la vie du quartier et 
dont le développement de la fonction 
résidentielle aux abords du Bassin 
multiplie, aggrave et diversifie le be­
soi n. La réaffectation des deux grands 
bâtiments actuellement occupés par 
les Magasins Généraux (environ 
20000 m2 hors œuvre) peut être l'oc­
casion d'une opération très specta­
cula ire dans le domaine commercial, 
culturel ou public, donnant à ce centre un jeu de placettes et de petits jardins renforcent le centre de quartier existant. 
d'animation un élément d'attraction et 
d'identification, un motif de fréquenta­
tion et de rayonnement particulièrement 
affirmés. 

- le Bassin élargi 

Entre ce petit pôle d'animation et 
d' équi pements et l'emprise des anciens 
abattoirs, il subsiste peu d'opportunités 
d'a ménagement 

Les quais, libérés de la circulation de 
transit. seront traités en al lées de 
promenade calmes par une simple 
plantation d'arbres d'alignement qui 
mèneront ainsi jusqu'aux espaces verts 
s'ouvrant autour du confluent des 
canaux et amorçant le futur parc de La 
Villette. A ce point. une articulation 
clairement affirmée doit être trouvée 
entre les deux grands aménagements 
du secteur, notamment en s'efforçant 
sur la ri ve Nord, où l'état d'occupation 
du sol le rend possible, tout à la fois de 
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La grande perspective du Bassin débouche sur un rond-point où 
viennent se joindre le canal Saint-Denis et le canal de l'Ourcq. 



masquer le passage de la ligne de 
chemin de fer de Petite Ceinture et de 
dégager une surface libre pour former 
devant le plan d'eau un espace vert 
auquel peut correspond re sur l'emprise 
des anciens abattoirs, une dispOSition 
symétrique. 

Les abords du canal Saint-Denis, 
comme ceux de la petite darse exis­
ta nte, doivent être traités de manière à 
renforcer l'ouverture de l'espace du 
Bassin, d'une part vers les avenues 
Jean-Jaurès et Corentin-Cariou, d'autre 
part vers l'opération de La Vi llette. En 
particuli er un prolongement de la darse 
au voisinage de la rue Adolphe Mille 
pourrait permettre de reli er le rond-point 
des canaux au grand axe de circu lation 
et d'animation de l'avenue Jean-Jaurès, 
ta ndis que l'aménagement du quai de la 
Gironde, le long du cana l Saint-Denis, 
devrait tirer parti de la profondeur du 
plan d'eau par rapport au niveau de la 
rive (une dizaine de mètres) pour donner 
un caractère particu lier à la mise en 
va leur de ce paysage Ains i cet ensem­
ble peut -il former une grande croisée de 
cheminements et de promenades, au 
lieu de constituer seulement comme 
aujourd'hui l'endroit où viennent se 
rejo indre plusi eurs voies navigables. 

2 - Les règles du traitement 
du domaine bâti. 

Si diverses, et parfois contrastées, 
que so ient les séquences d'aménage­
ment au long du parcours des plans 
d'eau, un certai n «tronc commun» de 
prescriptions doit leur être appliqué, afin 

Vue d'ensemble de la maquette d'étude 
concrétisant le parti d'aménagement 

retenu et dont le plan de la page 
suivante présente les principes, 
Figurant au dossier soumis au 

Conseil de Paris, ce dernier document 
ne possède pas en lui-même un 

caractère réglementaire et impératif 
(à la différence du plan des pages 58 
et 59 traduit sous la forme d'un POS 

partiel). /1 exprime une image d'ensemble 
des objectifs d'urbanisme poursuivis 

devant servir de cadre de référence aux 
interventions diverses dont ce 

secteur est susceptible d'ê tre l'objet 
dans les années à venir. 

d'éviter le caractère disparate, hétéro­
gène, désordonné que les réalisations 
récentes ont trop souvent présenté et 
d'affirmer au contraire l'unité de ce site 
urbain. 

Ces règles cons istent dans quelques 
principes essentiels: 
• le respect dans l'implantation et la 
disposition des constructions nouvelles 
de l'orientation et de l'organisation 
trad itionnelles du parcellaire du quartier: 
les bordures d'îlots doivent être recons ­
tituées ou complétées, au lieu de 
multipl ier les éd ifices essaimés comme 
au hasard au mi lieu de vastes terrains; 
les regroupements de parcel les, 
lorsqu'ils se produisent. ne doivent pas 
donner naissance à des réa lisations 
mass ives et uniformes mais susciter la 
recherche d' un rythme de compos ition 
plus va rié, à une échelle plus mesurée. 
• La définition pour les opérations 
futures d'une vo lumétrie moins chao­
tique, plus disciplinée, mieux accordée 
au caractère du site comme aux 
données de l' enviro nnement bâti exis­
tant: le jeu confus et apparemment 
incompréhensible des hauteurs d'im­
meubles tel les qu'elles se présentent 
dans ce quartier doit fai re place à un 
parti très cla ir d'épannelage, faisa nt se 
succéder divers pa li ers homogènes de 
construction qui s'élèvent progressive­
ment à mesure que l' on s'éloigne des 
berges du canal jusqu'aux deux grandes 
voies de l'avenue Jean-Jaurès et de la 
rue de Fland re, où il leur faut avant tout 
se raccorder aux bâtiments existants: 
l'enveloppe globale et la morpholog ie 
du domaine bâti futur ne doivent plus 
contraster de façon aussi radicale que 

par le passé avec celles du quartier déjà 
constitué. 
• L'améli oration de la trame des espa­
ces publics formée par les rues, les 
avenues et les places: l'aménagement 
de grands îlots industriels qui, à l' heure 
actuel le, forment écran entre le Bass in 
et les quartiers riverains, et dont la tai lle 
est très supérieure à celle que l'on 
constate dans les part ies plus urbani­
sées de la capitale, doit s'accompagner 
de l'obligation d'y découper un nouveau 
réseau de passages, de traversées, de 
pénétrations Cette vo lonté doit tout 
particu lièrement concerner la rive Sud 
du Grand Bassin jusqu'au delà de la rue 
de Crimée, où il s'agit surtout de 
dessi ner des cheminements perpendi­
cu laires au plan d'eau. Dans la zo ne 
comprise entre la rue de Crimée et les 
anciens abattoi rs, c'est au contra i re 
surtout de manière parallèle au Bassin 
qu'i l convient d'enrichir la maille des 
rues et des voies. Toute cette combinai­
son de franch issements do it permettre 
de «désenclaver» le plan d'eau, de re li er 
les espaces verts, les allées plantées, 
les placettes et les promenades des 
quais et de mieux adapter la structure du 
quartier à une fonction résidentielle qui en 
forme désormais l'une des vocatio ns 
dominantes. Ainsi le trai tement des 
espaces spécifiques et particularisés 
qui se font suite le long du Bassin et 
qui doivent en diversi f ier l'image, l'usage 
et la f réquentation, doit-il être comman­
dé avant tout par le souci de conférer au 
domaine bâti une fo rme physique 
cla ire, lisi ble, relativement homogène 
- et conti nue - par la vo lonté fina­
lement de lui redonner un certain ord re. 
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III • La mise en œuvre d'un 
dispositif réglementaire. 

Pour atteindre les différents objectifs 
d'urbanisme ains i déterminés, il a été 
reconnu que le mode d'action le plus 
approprié et le plus réa liste ne consistait 
pas dans une intervention opération­
nelle généralisée de la puissance pu­
bl ique, se rendant propriétaire des sols, 
de manière à y exécuter - en quelque 
sorte en rég ie directe - ses intentions 
quant à la transformation du tissu et à 
l'aménagement du paysage urbain. 

Certes des interventions de la collec­
tivité sur le domaine qui lui appartient 
sont indispensables et fondamentales 
pour donner à ce quartier son nouveau 
visage: la libération et la réutilisation 
progressive des berges du port le 
transfert sur d'autres itinéra ires, dans le 
cadre d'un plan de circu lation, d'une 
partie des fl ux automobi les longeant le 
plan d'eau, l'amélioration du traitement 
des espaces publics et leur agrand isse­
ment (en particulier devant la Rotonde 
de Ledoux), la réaffectation de certains 
bâtiments tels les entrepôts des Maga­
sins Généraux, l'acquisition éventuelle 
de certaines parcelles pour y maintenir 
ou y implanter un certain type d'activité 
ou d'habitat la réa lisation d'équipe­
ments sportifs, cul turels, de voisinage, 
etc ... sont autant de chapitres essentiels 
de la politique de mise en va leur du 
Bass in de La Villette et de ses abords. 
Mais il s'agit là d'un ensemble d'actions 
qui doivent être entreprises de façon 
successive, au fur et à mesure que le 
changement de vocation de certa ins 
espaces publics en fera apparaître 
l'opportunité et que les moyens, notam­
ment financiers, pourront en être déga­
gés Pour y procéder la collectivité 
locale n'a pas à mettre en place 
d'autres outi ls opérationnels que ceux 
dont elle dispose déjà pour les aména­
gements dont elle a classiquement la 
charge: création de jardins et de 
plantations, organisation de la circu la­
tion et tra itement de la voirie, gestion du 
domaine de la Ville, usage du droit de 
préemption et construction de bâti­
ments publics, etc ... Il convient seule­
ment que, dans l'équilibre qu'il lui faut 
établir, annuellement ou dans le cadre 
de plans à moyen terme, entre les 
divers grands objectifs d'aménagement 
urbain qu'el le doit poursuivre dans la 
capitale au cours des prochaines dé­
cennies, elle puisse accorder une place 
suffisante à la réa lisation systématique 
de cette politique. 
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Cependant, indépendamment de ces 
interventions qui relèvent di rectement 
de la responsabilité publique, l'analyse 
des caractéristiques actuelles d'occupa­
tion des îlots riverains du plan d'eau ya 
également fait apparaître d'autres pos­
sibilités d'évolution extrêmement impor­
tantes sur des parcelles relevant de la 
propriété privée. Et il ne servirai t 
évidemment pas à grand chose de 
ménager et de préparer le premier type 
d'action si l'exploitation préalable de 
ces disponibili tés foncières venait inter­
dire, contrarier ou compromettre la 
mise en va leur du site ... sous le prétexte 
parfois d'en vendre par avance les 
avantages escomptés. La parution dans 
la presse de publ icités fondant sur 
l'évocation d'un nouveau Venise de 
l'Est parisien leur campagne en faveur 
de programmes immobiliers, générale­
ment peu conçus pour exalter le 
paysage où ils viennent s'implanter, a 
illustré - s'i l en était besoin - un 
pareil risque. C'est par conséquent 
d'abord dans l' encadrement réglemen­
taire des constructions nouvelles, le 
plus souvent d'initiative privée, qu'il a 
été jugé nécessai re de chercher à 
atteindre les objectifs fondamentaux 
déterminés par le parti d'urbanisme. 

C'est donc l'arme d'un Plan d'Occu­
pation des Sols partiel, al lant au-delà 
des prescriptions, par définition très 
générales, du document d'ensemble 
établi au niveau de tout Paris, et qui 
s'efforce d'en compléter, d'en déta iller 
et d'en infléchi r les dispositions, qui a 
été retenue afi n d'assurer l'application 
des volontés de compos ition urbaine et 
d'organisation du quartier, telles 
qu'elles ont été précédemment définies 
et commentées. 

Ces intentions d'aménagement se 
traduisent ainsi sous la forme de règles 
concernant: 
• la délimitation du zonage; 
• la définition de règ les d'implantation, 
de vo lume et d'aspect des construc­
tions futures; 
• la détermination de réserves pour 
espaces et équipements publics. 

A • La délimitation du 
zonage. 

La définition de droits de construire 
importants en faveur de l'artisanat et de 
l'industrie, modérés en ce qui concerne 
l'habitat très faibles pour la réalisation 

de bureaux résulte, comme il a été dit 
de la volonté de mieux contrôler la 
transformation des fonctions urbaines 
exercées dans les quartiers riverains du 
Bassin de La Villette. 

Dans la mise en oeuvre de cette règ le 
générale, valable pour l'ensemble de la 
zone, quelques nuances sont apportées 
de manière à aider à l'affi rmation sur le 
terra in des diverses séquences d'amé­
nagement au long du plan d'eau. 
- Au Nord de la place Stal ingrad, qui 
a une vocation de centre urbain dont le 
rayonnement doit dépasser le niveau 
local, les droits de construire des deux 
îlots triangulaires riverains du bassin 
sont renfo rcés pour l'habitat (3) et dans 
une moindre mesure les bureaux ( 1,5) 
afin de permettre l'édification d' un 
cadre bâti de bonne échelle en particu­
lier sur les parcell es d'angle. 
- Aux abords de la rue de Crimée, 
point principal de franchissement du 
cana l, le développement d'un centre de 
quartier sera facilité par l'adoption de 
COS légèrement plus forts que sur le 
reste du secteur (2, 5 habitat 1,5 
bureaux) et très favorables aux commer­
ces et aux équipements (3,5). 
- Sur la majeure partie des îlots 
bordant le bassin, le COS demeure à un 
niveau plus fa ible (2 pour l'habitat, 1 
pour les bureaux). Il permettra à la fois 
un renouvellement immobil ier, en raison 
de la fa ible dens ité de l'occupation 
actuelle du sol, et la création d'espaces 
libres importants à l'intérieur des parcel­
les. 
- Aux abords des terrains de La 
Vi ll ette, à partir des rues de l'Ourcq, sur 
la rive Sud et de Nantes sur la rive Nord, 
des droits de construi re très faib les 
(COS habitat 1,5 sauf pour les acti vités: 
3,5) traduiront la volonté d'éviter les 
effets d'entraînement qu i pourra ient se 
manifester prématurément en raison de 
l'opération publique projetée sur l'em­
prise de l'ancien marché. 

B • La définition de 
règles 
d'implantation de 
volume et d'aspect 
des constructions. 

Une organisation stricte des cons­
tructions sera respectée en bordure des 
espaces publics principaux: quais, rue 
de Crimée, rue de Joinville, avenue 
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Jean-Jaurès, rue de Flandre, qui sont 
marquées au Plan d'Occupation des 
Sols par un filet indiquant à la fois 
l'implantation et la hauteur de verticale 
des bâtiments nouveaux. 

Celle-ci a été fixée à 17,50 mètres 
aux abords des quais, rue de Flandre et 
sur les façades Est et Nord de la place 
de Stalingrad. Toutefois une hauteur de 
23 mètres permettra quai de la Marne 
et sur une partie du quai de l'Oise, de 
composer avec les constructions exis­
tantes. 

Le plafond absolu des hauteurs est 
limité à 25 mètres aux abords du plan 
d'eau et à 31 mètres au-delà. 
- Certaines exceptions sont toutefois 
apportées pour des motifs d'aménage­
ment au principe général d'implantation 
des bâtiments futurs à l'alignement de 
fait aujourd'hui constaté: 
• l'élargissement déjà bien engagé de 
la rue de Flandre devra d'autant plus 
être poursuivi que sa réalisation condi ­
tionne l'aménagement des quais de 
Seine et de l'Oise en faveur des piétons; 
• l'avenue Jean Jaurès ne sera élargie 
que dans sa partie située au Nord de la 
rue de l'Ourcq; 
• un alignement sur la façade Sud de 
la place de Stalingrad rendra possible, 
en cas d'évolution du tissu, un complet 
réaménagement de la place; 
• l'alignement des quais, sauf sur une 
partie du quai de l'Oise, permettra 
l'édification d'une façade construite 
continue, cohérente avec les réalisa­
tions récemment effectuées; 
• le maintien d'un alignement sur la rue 
de l'Ourcq. dont la plausibilité de 
réalisation totale, au demeurant assez 
faible, a pour objet. le plus possible, de 
faciliter les liaisons inter-quartiers et de 
décharger quelque peu la rue de 
Crimée; 
• l'élargissement de la rue Adolphe 
Mille rendra possible l'ouverture de la 
petite darse sur le quartier et l'aménage­
ment des abords des anciens abattoirs 
de La Villette. 

- Au milieu des rives du Bassin, à un 
emplacement où l' élarg issement de 
l'espace publ ic est recherché et où les 
mutations probables de l'occupation 
des sols ont toutes les chances d'affec­
ter la quasi totalité de l'îlot. le respect 
d'un plan-masse particulier est imposé. 
Sur cette emprise très vaste, délimitée 
par le quai de la Loire, la rue de la 
Moselle, la rue Euryale Dehaynin et 

l'avenue Jean Jaurès, des dispositions 
spécifiques quant à la localisation des 
espaces libres et des volumes construc­
tibles, à leur enveloppe architecturale 
ou à leur affectation, sont appliquées 
sans pour autant diminuer les droits à 
bâtir attachés à ce terrain, tels qu'il 
résultent du zonage. L'aménagement de 
cet îlot lorsqu'il sera entrepris devra de 
la sorte permettre le passage d'un 
cheminement intérieur entre l'avenue 
Jean Jaurès et le plan d'eau et le 
dégagement sur les rives du Bassin 
d'un espace ouvert, occupé par une aire 
de jeux, un jardin ou des équipements 
sportifs et rompant dans sa partie 
médiane, le linéaire des façades don­
nant sur le quai. 
- Le traitement des constructions 
devra être particulièrement soigné en 
bordure de tous les espaces publics. 
Les rez-de-chaussée et les couronne­
ments d'immeubles feront l'objet d'une 
grande attention. Aucun mur aveugle, 
entrepôt local technique, parking, ne 
devra être toléré au contact de la voie 
sur les rives du plan d'eau. Les accès 
aux parkings, à chaque fois que cela 
sera possible, seront aménagés par 
l'arrière des parcelles donnant sur le 
quai. 

C • La délimitation des 
réserves pour 
espaces et 
équipements 
publics. 

Un ensemble de mesures destinées à 
permettre l'extension des espaces pu­
blics et des espaces verts à proximité 
du plan d'eau est mis en oeuvre. 
- Les réserves pour espaces verts 
(2,5 ha) et pour les activités sportives 
(1 ha) sont définies en fonction de la 
conception générale de l'aménagement 
paysager des rives du Bassin et afin de 
maintenir sur les parcelles concernées 
des possibilités de construction qui 
rendent plus plausible la réalisation de 
ces équipements. 

Il a en effet été jugé souvent 
souhaitable de maintenir une bordure 
bâtie en frange des jardins de manière à 
les protéger du bruit et de la pollution et 
à préserver la continuité du linéaire des 
rues commerçantes. 

Ces réseNes se situent: 
• à l'intérieur du centre de quartier 

«Crimée», sur la rive Sud, où elles 
composent. avec quelques placettes, un 
Jeu d'espaces publics; 
• au milieu des rives du grand bassin, 
sur le quai de la Loire, où un espace 
sportif et de loisir sera jumelé avec un 
jardin dans la zone de «plan-masse» 
Loire-Jean Jaurès; 
• au rond-point des canaux sur le quai 
de l'Oise; 
• au croisement du Bassin et de la rue 
de l'Ourcq; 
• rue Barbanègre où un terrain de 
sports est prévu. 
- Pour renforcer l'attrait du centre de 
quartier proposé autour de la rue de 
Crimée, il est proposé la création de 
places publiques de part et d'autre du 
Bassin, ainsi que l'élargissement et le 
prolongement de l'impasse Emélie. 
- Afin de ménager une bonne ouver­
ture du Bassin de La Villette et ses rives 
sur l'environnement quelques réserves 
pour création de courtes voies nouvel­
les sont proposées à l'intérieur de 
grands îlots faisant obstacle aux chemi­
nements: 
• entre l'avenue Jean Jaurès et le quai 
de la Loire à la hauteur de la rue Lally­
Tollendal et du passage de Melun; 
• entre la rue de l'Ourcq et la rue des 
Ardennes, en direction du futur parc de 
La Villette. 
- Enfin, diverses réserves pour équi ­
pements scolaires sont inscrites de 
manière à permettre l'extension des 
établissements existants (rue de Flan­
dre; avenue Jean Jaurès/rue Pierre 
Girard/rue Tandou; rue Barbanègre). 

Approuvées par le Conseil de Paris par 
une délibération en date du 11 mars 
1976, ces différentes dispositions ré­
glementaires doivent, comme les autres 
éléments du Plan d'Occupation des 
Sols de la capitale, être soumises à 
l'enquête publique avant d'être défi niti ­
vement retenues. D'ores et déjà. toute­
fois, elles s'appliquent aux opérations 
nouvelles et peuvent de la sorte éviter 
que ne se poursuive la détérioration -
devenue si évidente au cours des 
récentes années - des possibilités de 
mise en valeur de ce site urbain, alors 
surtout que l'intérêt d'une pareille entre­
prise se trouve encore souligné par la 
proximité de la grande opération d'amé­
nagement dont les emprises des an­
ciens abattoirs de La Villette doivent 
prochai nement être l'objet. 
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L'aménagement 
des anciens 

Abattoirs 
Un concours d'idées 

60 

La réaffectat ion des cinquante­
quatre hectares qu'occupaient le mar­
ché de la viande et les abattoirs de 
La Vi llette et dont le propriétaire, 
depu is 1970, est désorma is l 'Etat 
offre l'occas ion de l'une des princi ­
pales opérations d'urbanisme suscep­
tibles de se dérouler dans la capitale 
Elle forme l'un des grands aménage­
ments publics à dominante d'habitat 
et d'équipement que prévoit le Sché­
ma Directeur de Paris et l'une des 
emprises où doivent tout particu lière­
ment s'affirmer deux autres orIenta­
tions fondamenta les de ce document 
la création de nouveaux espaces verts 
majeurs et la mise en valeur du site 
des canaux De là , pour un projet 
aussi exceptionnel, le so in apporté à 
son élaboration. 

Par décret en date du 14 mars 
1973, un Commissaire à l'Aménage­
ment de La Vi llette a été désigné en 
la personne de M. Jean Sérignan. Ce 
dernier, qui par ai lleurs recevai t mis­
sion, en tant que Président de la 
Société d'Econom ie Mixte de La Vil­
lette (S EMVIl, d'assurer les fonctions 
dévolues à cet organisme en ce qui 
concerne la gestion des empri ses et 
des bâtiments existants, a pour tâche 
d'effectuer et de coordonner les étu­
des préparatoires à la conception et à 
la définition de l'opération à entre­
prendre 

Par ailleurs, l'Etat en tant que 
détenteur des sols, a fait connaître à 
la fo is son intention de ne pas en alié­
ner la propriété et d'associer étroite­
ment la collectivité loca le sur le terri-

toi re de laquelle se situent les em­
prises de La Vi llette, c'est-à-dire la 
Vi lle de Paris, à l'établissement du 
plan définitif. De ce fait une commu­
nication sur les concl usions des tra­
vaux conduits par le Commissaire à 
l'Aménagement de La Villette a été 
présentée dans le second trimestre 
de l'a nnée 1975, d'abord à une Com­
mission Mixte constituée entre l'Etat 
et la Ville su r les problèmes d'urba­
nisme et présidée pa r M. Rocher, 
puis à l'ensemble du Consei l de Paris . 
Ce dernier a donné acte au Préfet de 
Paris des informations et propositions 
qui éta ient de la sorte portées à sa 
connaissance, sans cependant pren­
dre véritablement parti au fond. 

A cette occasion, des observa­
tions diverses ont toutefois été for­
mulées, par exemp le en ce qui con­
cerne la composition du programme 
et l'importance respective des em­
pr ises réservées à la créat ion d'un 
grand parc et de ce lles qui seraient 
destinées à l'implantation des pro­
grammes bâtis qui doivent en former 
le cadre urbain. Il a été souhaité éga­
Iement que les hypothèses et pri nci ­
pes d'aménagement fassent l'objet 
d'une formu lation plus précise et 
d'une illustration plus concrète afin 
de permettre à l 'Etat comme à la Ville 
de Par is de mieux décider des orien­
tations et du parti à retenir. 

C'est pour cet ensemble de rai ­
sons qu'il a été jugé nécessaire de 
lancer un très large concours d'idées 
portant su r la conception de cette 
grande opération d'aménagement Et 
c'est l'Ateli er Parisien d'Urbanisme, 
qui, du fait de son statut forme le lieu 
naturel d'une concertation entre l'Etat 
et la Ville, qui a reçu mission d'être 
l'organisateur de ce concours. Mais 
naturellement ce n'est pas au moyen 
de cette procédure qu'il convient de 
définir ce que la co ll ectivité publique 
veut faire de son sol, à quel usage, à 
quelles fonctions elle entend le desti ­
ner. De telle sorte que cette consu lta­
tion n'est en aucune man ière un con­
cours « sur feuille blanche»: el le a 
pour fondement et pour cadre le cane­
vas général d'organisation et les 
grands seuils de programme résu l­
tant de l'étude effectuée par le Com­
missai re à l'Aménagement du secteur 
de La Vill ette, dont communication 
est donnée, à titre de référence, 
aux divers concurrents. Et pendant 
que s'effectuent ces recherches pour 
la définition d'une future opération, la 
vie ne s'est pas totalement interrom­
pue à La Villette et une succession de 
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manifestations diverses a évité que 
ces emprises ne deviennent com­
plètement désertes et inutilisées. 
Préfigurat ion, amorce ou indice d'une 
vocation nouvelle de ce site, en tout 
cas témoignage des potent ialités 
d'aménagement qu'il recèle 

Les pages qui suivent présentent 
donc: 
- les thèmes et les enjeux du 

concours d'idées; 
- de larges extraits de l'étude de 
référence établie par le Commissa ire 
à l'Aménagement; 
- un artic le que ce dern ier a bien 
vou lu rédiger à l'in tention de Paris­
Projet et qui décrit l 'animat ion per­
manente ou temporaire dont. pendant 
ce temps, La Vil lette continue de 
rester le théâtre 

Thèmes et enjeux 
d'une·consultation: 
Définition 
et déroulement. 

Sans doute est-ce la première 
fois dans l'histoire de l'u rban isme 
de Pari s, en tout cas depuis des dé­
cen nies, qu'un concours de ce type 
est organisé sur un terrain de cette 
tai ll e. Et comme il n'en existe pas 
beaucoup d'a utres d'une pareille di­
mension à l'intérieur de Paris, sans 
doute cette consultation a-t-el le des 
chances de conserver très longtemps 
cette caractérist ique. 

Il ne s'ag it toutefois que d'un 
concou rs d'idées. 

C'est dir,e qu'il n'a pas pour ré­
su ltat ob ligé l'attribution aux lauréats 
d'une mission opérat ionnelle, mais 
simplement la remise de prix Il est 
toutefo is naturellement précisé au 
règlement que « dans le cas ou l 'un 
des plans soumi s au concours ou 
l'une des idées originales proposées 
sera it retenu pour être mi s en œuvre, 
leu r auteur serait associé par l'amé­
nageur aux études ultérieures et. 
éventuell ement, à leur réa li sat ion» 

Ce concours est ouvert « à tous 
les professionnels de l'architectu re 
et de l 'aménagement urbain et pay­
sager, sans condit ions restrictives de 
nationa lité ou de statut » Il a d 'ai l­
leurs reçu le meilleur accuei l puis­
que 330 i nscri ptions ont été enre­
gistrées dont près de 12% de parti­
cipations étrangères, compte non 
tenu des équipes mixtes composées 
de França is associés à des concur­
rents d'une autre nationalité. 

Afin d'autre part de susciter le 
plus large apport d'idées de concep­
teurs de toute nature - qu'ils soient 
plutôt spécialistes de l'urbanisme, 
du traitement d'espaces verts ou de 
la construct iEm d'ensembles bâtis -

et afin de permettre au jury un juge­
ment pouvant tenir compte des qua­
lités spécif iques, à divers points de 
vue, de différents projets, sans être 
contraint à un verd ict unique pour 
une opération aussi importante et 
aussi complexe, il a été décidé que le 
concou rs se décomposerait en trois 
thèmes fa isant l'objet chacun d'un 
jugement séparé doté d'un ensemble 
de récompenses de même montant : 
- le parti général d'aménagement; 
- la concept ion et le traitement du 
parc et des espaces verts; 
- la conception et le traitement des 
espaces bâtis formant le quartier nou­
veau. 
--Aucun concurrent ne peut se dis­
penser de présenter une proposition 
portant sur le premier de ces thèmes 
Il est au contra ire facu ltatif de traiter 
les deux autres éléments de ce con­
cours ou l 'un ou l'autre d'entre eux . 

Ains i sera-t-il possible au jury de 
distinguer plutôt les qua li tés d'urba­
ni ste de l'un , de paysagiste de l'autre, 
d'architecte du tro isi ème .. à mOins 
nature ll ement que toutes ces qualités 
ne se trouvent réunies dans un seu l 
et même projet* 

La composit ion de ce jury, présidé 
par le Préfet de Paris, et auquel ap­
partiendra également le Com missa ire 
à l'Aménagement du Secteur de La 
Villette, est tripartite· 1/3 Conseil 
de Paris, 1/3 Adm in istrati on de l'Etat 
et de la Vill e, 1/3 personna lités quali ­
fiées. 

* Cet article a été rédigé avant que le jury . ne 
prononce son jugement le 28 juin dernier 
(cf pages 92 à 1091. Paris-Projet a cru indis­
pensable de maintenir cette présentation des 
données du concours te lles qu·elles s'i mpo­
saient aux concurrents et qu'ell es devront 
être prises en compte par le plan définitif 
d'aménagement. 
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Ci-dessus : 
en haut: Le premier bief du canal St-Denis : vue depuis l'écluse; 

en bas: Le vaste plan d'eau du rond-point des canaux, à la jonction du Bassin 
de La Villette, du canal St-Denis et du canal de l'Ourcq : 

- vue vers les anciens abattoirs (à gauche) 
- vue vers les quartiers existants (à droite). 
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La structure de ce Jury tradu it 
exactement le caractère particu lier 
de la cons ultation engagée. à l 'in­
verse en effet de ce qui peut se pas­
ser par exemple pour un projet ponc­
tue l d'architecture, il n'était pas con­
cevable pour une opération d'urba­
nisme de cette ampleu r de donner aux 
seu ls « hommes de l'art» une part 
prédominante, si ce n'est exclusive, 
dans la formulat ion du choix Mais il 
convenait d'associer à pa rt égale pour 
en décider le prop ri éta ire du terra in , 
la col lectivité locale où se situe l'opé­
rat ion, et la représentation des « com­
pétences» 

Les données 
de l'aménagement. 

L'emprise de La Vi llette, délim itée 
il y a un peu plus d'un siècle, est for­
tement marquée par les grands ou­
vrages situés à ses abords, canaux, 
boulevards périphéri ques et vo ies 
ferrées, et pa r les instal lations cor­
respondant à son ancienne activité. 

Une reconnaissance plus précise 
de cet ensem ble permet de dist inguer 
plusieurs types d'espaces 

1 - Les abords des canaux. 
Ils se composent de plusieurs 

éléments d'un caractère part iculier 
et dont l 'intérêt n'est vraiment sen­
sible que dans le vo isinage lim ité des 
plans d'eau. 

Le rond-po int situ é à leur carre­
four est un espace ouvert da ns pl u-

avec un t racé qui s'infléchit légère­
ment, la perspective de deux ki 10-
mètres en 1 igne droite qui s'étend 
depu is la place Stalingrad jusqu'à la 
limite de Paris 
• L'écluse, au Nord du rond-point, 
apporte par son fonctionnement un 
élément d'animation original et per­
met le f ranch issement du canal par 
les piétons 
• Le premie r Bassi n du Cana l Saint­
Den is est, à la différence des autres 
plans d'ea u, profondément enca issé 
(une diza ine de mètres) L'archi tec­
ture de ses berges, composée de 
plans inclinés, présente éga lement 
un caractère particu lier 
• La petite darse, au Sud du rond­
point, est d'une échelle plus réduite 

Ses abords sont à libérer, dans le 
cadre de l'aménagement du secteur, 
par l'acqu isit ion des ter rains qui 
occupent actuellement ses rives Est . 
Sa mise en valeur peut être renforcée 
du fait de l'alignement f igurant au 
Plan d'Occupation des Sols des 
abords du Bassin, so it par son prolon­
gement Jusqu'à l' avenue Jean-J aurès, 
soit pa r tout autre aménagement 
tirant part i de l'ouvertu re de cet es­
pace 

Donna nt sur cette petite darse, 
deux terrains, qui forment enclave 
dans le secteur, sont à jo indre au péri ­
mètre de l'aménagement L'un d'eux, 
ouve rt sur la rue Adolphe Mille, fait 
l'objet d'une réserve pour la réalisa­
tion d 'espaces verts. 

sieurs directions. Il constitue la plus La petite darse, dont une possibilité de prolongement est ménagée par le P.O.S. 
large surface d'eau, autou r de laque lle 
se distr ibuent les terrains du secteur 
et certains éléments notab les des 
quartiers vois ins . 

En ce lieu important s'opère la 
pr incipale articulation entre l'amé­
nagement et son environnement, 
tout particulièrement avec le Bassin 
de La Villette dont la mise en va leur 
est recherchée . 
• La partie rectiligne du Canal de 
l'Ourcq, qu i traverse le secteu r et le 
coupe en deux parties, forme dans sa 
situation actuelle un élément dont le 
traitement est part icul ièrement ingrat 
en raison de l 'occupation de ses rives 
par les rampes des ponts existants et 
les façades des bâtiments qui les 
longent 
• Les petits ports, qui forment des 
évasements de part et d'a utre de l'en­
semb le boulevards des Maréchaux -
bouleva rd périphérique, achèvent, Le canal de l'Ourcq dans sa traversée des emprises des anciens abattoirs. 
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Aménagement 
des anciens Abattoirs 
et des abords 
du Bassin 

LaYillette 

le secteur : état actuel 

....... périmètre du secteur 

constructions récentes 

constructions anciennes 

stations métro et autobus 
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La place de la Fontaine à 
l'entrée des anciens abattoirs 

sur l'avenue Jean-Jaurès 
s 'étend devant l'ensemble du 
19" siècle que constituent la 

grande halle de Baltard et les 
deux pavillons néoc/assiques. 

68 

La grande salle, dont la 
réalisation n'a pas été 

achevée, se situe au plein 
centre de la partie Nord de 

la zone à aménager. On 
distingue devant elle les 

fouilles entreprises pour la 
construction des bâtiments 

administratifs. 

Les boulevards des 
Maréchaux et le boulevard 

périphérique en bordure du 
terrain des anciens abattoirs, 
doublés au Nord d'un réseau 
de voies ferrées, forment des 

coupures très difficilement 
franchissables entre les 

emprises de La Villette et les 
communes limitrophes de 

banlieue. 
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2 - Les terrains limitrophes 
des quartiers voisins. 

Les espaces situés à l'Ouest du 
secteur sont tournés vers le 1 ge ar­
rondissement; on peut y distinguer 
plusieurs uni tés. 

• La place de La Fontaine, délimitée 
par deux allées de platanes et les 
bâtiments du 1ge siècle, forme au 
Sud l'entrée principale sur l'avenue 
Jean-Jaurès . 

. A l'angle Sud-Ouest, que forment 
l'avenue Jea n-Jaurès et la rue Ado l­
phe Mille, un vaste espa ce occupe 
la meilleure situat ion au contact des 
quart iers existants. 

• Du Sud au Nord, plusieurs terrains 
s'échelonnent entre les grands bâti­
ments à reconvertir, les canaux et les 
quartie rs du Bassin de La Vill ette 

• Ouvert sur l 'avenue Corentin Cariou, 
un espace, d'assez vaste dimension, 
constitue, devant la Grande Salle, 
l'accès Nord du secteur. 

3 - La bordure Est du 
secteur. 
Adossée aux limites que mar­

quent les boulevards des Maréchaux 
et le boulevard périphérique, une 
zone dégagée s'étend le long des 
vo ies de circulat ion et ne di spose 
d'aucune possibili té de li aison avec 
un voisi nage habité 
• Donnant sur la Porte de Pantin , un 
terra in en contrebas est bi en localisé 
par rapport aux moyens d'accès et 
vis-à -vis d'un important lieu de pas­
sage à l'entrée de Paris. 
• L'espace de la Gare aux bestiaux 
est desservi par une voie ferrée rac­
cordée à la Pet ite Ceinture, mais il 

est directement soumis aux nuisances 
de bru it dues à la proximité des gran­
des voies de circu lat ion 
• Entre la Grande Sa ll e et l'entrepôt 
des cuirs, les terrains de cette pa rt ie 
du secteur sont isol és , traversés ou 
bordés par le boulevard MacDonald, 
le boulevard pér iphériqu e et le réseau 
de chemin de fer de la gare de l'Est. 

4 - Les espaces centraux. 
Dans la partie centra le du sec­

teur, l'espace est occupé par des bâti ­
ments existants qui , du fait de leurs 
dimensions, masquent aUJourd 'hui au 
visiteur l' étendue finalement assez 
considérable de ces emprises Cette 
zone, moins dépendante de l 'environ­
nement extérieur, restera cependant 
caractéri sée par la présence des deux 
grands éléments à reconvertir . 
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5 - Les bâtiments existants 
à reconvertir. 

• L'ensem bl e architectural formé par 
la Grande Hall e, les deux pavillons 
néoclassiques voisins et la fonta ine 
est à préserver et à mettre en va leur. 
Les petits pavil lons de pierre sont des­
tin és à des équipements permanents 
li és au parc ou au quartier nouvea u. 
La Hal le, qui permet déj à d'abriter 
des act ivités temporaires, représente 
un espace libre de 25000 mètres car­
rés à couvert, dont le vol ume peut être 
traité en re lation avec son environne­
ment et en fonction des uti li sations 
proposées 
• La Grande Salle est actue llement 
dans l'état où l'i nterruption du chan­
tier l 'a laissée Seules, l'ossature por­
teuse et la couverture de l'éd ifice sont 
réalisées. Sur une surface au so l de 
47000 mètres carrés, elle comprend: 
d'une pa rt, en infrastructure, trois ni­
vea ux de sous-so l en béton armé, 

7() 

destinés à un parking de 4000 pl aces 
environ et à une gare de ma rchan­
dises raccordée au réseau fer ré de 
petite ceinture; d'autre part, en super­
structure, trois niveaux de plancher 
dans une ossature en charpente mé­
tall ique, et les tours de béton qui 
soutiennent la toiture . 

A la suite d'études techniques, il 
n'a pas été jugé souhaitab le de préco­
niser la démolition complète d'un 
édifice de cette importance Mais 
l'utilisation du sursol de cet emplace­
ment doit faire l'objet de proposit ions 
en faveur de grands équipements et 
d'espaces publ ics au moyen d'une 
reconversion ou d'un réa ménagement 
des superstructures 
- Aucune contrainte technique n'in­
terdit de terminer le parking sur la 
total ité des trois niveaux de sous-sol 
et d'y annexer le volu me réservé à la 
gare souterraine, car la desserte de 
ce bâtiment par une voi e ferrée en 
« cu l de sac» ne semble plus se JUS­

tif ier. 

- En tout état de cause, la surface 
de la Grande Salle - 150000 m2 de 
planchers hors-œuvre - ne peut être 
accrue . 
- Les réal isations qui entraîneraient 
l'adjonction d'éléments d'ossature 
nouveaux ne semblent pas réalistes si 
el les impliquent des ouvrages impor­
tants 
- Un démontage des éléments de 
structure au-dessus du niveau 1 est 
techniquement possible s'il s'opè re 
dans un respect de la cohérence de 
son système constructif. 
• Le bâtiment « des cu irs», situé au­
delà des boulevards périphériques, est 
un entrepôt de 14000 m2 de pl an­
chers. Chacun de ses deux nivea ux est 
direct~me nt desservi par une voie de 
ci rculat ion. Il comprend un vo lume 
de stockage par étage et des locaux 
annexes (bu reaux.) Il peut parfaite­
ment être maintenu en service et, 
compte tenu de sa localisation, on ne 
voit guère quel autre usage pourrait 
être fait de l'emprise qu'il occupe 



La grande halle, dessinée par Baltard et réalisée en 1866, 
couvre un espace libre de 252 mètres de long par 86 mètres de 

large. A utrefois destinée au marché des bestiaux, elle présente des 
qualités de volume, de structure, d'éclairement, qui lui font 

se prêter à l'accueil de nombreuses manifestations temporaires 
et qui ont conduit à décider de sa conservation. 
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La grande salle comprend, de bas en 
haut trois niveaux de stationnement 
en sous-sol, un rez-de-chaussée (1), 
un étage technique (1 bis), un étage 
principal (2) et deux étages partiels 
(3 et 4). Sa toiture est à 25 mètres 

au-dessus du niveau du sol. 
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Le niveau haut de la grande salle de vente 
dont la construction a été interrompue 
est largement dégagé (11 mètres 
sous toiture et 70 x 35 mètres entre 
les axes des tours porteuses). 

Le rez-de-chaussée de la grande salle 
comporte un jeu plus resserré d'éléments 
porteurs. 
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L'angle de la grande salle du côté du 
canal Saint-Denis, qu'elle paraÎt 

dominer, bien qu'elle en soit distante 
de plus de 80 mètres. 

La façade latérale de la grande salle, 
dans son état actuel, montre 

clairement l'organisation de son 
ossature. 
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6 - Les bâtiments existants 
à démolir. 

• Les deux halles, jouxtant celle qui 
est conservée, occupent une surface 
au sol de 3 hectares environ Dans 
un médiocre état de conservation, el les 
réclameraient un effort très coûteux 
de réhabilitation S'ajoutant à la 
grande halle maintenue, avec la 
même structure et le même type de 
destination, el les formeraient un 
ensemble trop important voué à la 
même fonction et interdisant, du fait 
de sa taille, tout autre mode d'utilisa­
tion de la vaste emprise correspon­
dante, par exemple en faveur d'un 
parc En particulier, les aires de des­
serte et de stationnement nécessaires 
à un ensemble d'activités d'animation 
s'étendant sur plus de 5 hectares ré­
clameraient de «consommer» à cet 
usage la majeure partie des espaces 
adjacents 
• Les bâtiments su ivants. 
- stabu lat ion: 70000 m2 de plan­
chers hors œuvre, 16000 m2 au sol; 
- abattoir: 39000 m2 de planchers, 
11 000 m2 au sol, 

- abattoir sanitaire: 3000 m2 de 
planchers, 1 300 m2 au sol; 
- sous-produits : 5000 m2 de plan­
chers, 1 700 m2 au so l 
qui sont situés de part et d'autre du 
canal de l'Ourcq et dont les struc­
tures sont très adaptées à leurs acti ­
vi tés spécifiques, ne pourraient sans 
diffi cultés excessives être reconvertis 
à d'autres fonctions. 

La place prépondérante qu 'j Is 
occupent dans le site du canal ne 
rend pas compatible leur maint ien 
avec certains objectifs du programme 
d'aménagement 
• Le bâtiment frigorifique: 55000 m2 

de planchers hors œuvre, 13900 m2 

au sol, est stri ctement conçu et équi ­
pé (absence de communications ve r­
t icales, conditions de réfrigération, 
etc) pour la fonct ion particulière de 
stockage de la viande et ne peut donc 
être utilisé dans son entier comme un 
entrepôt indépendant convenant pour 
le stockage d'autres produits Adossé 
à la grande salle, il étend la dimen­
sion déjà exceptionnelle de cette der­
nière Bien qu'actuellement ce bâti­
ment soit partiellement maintenu en 

act ivité, il est regardé par le pro­
gramme du concours comme faisant 
pa rti e des bâtiments à démolir 
• La centrale d'énergie: 3000 m2 

de planchers hors œuvre, 2500 m 2 

au so l, comprend des installations qUI 
ont également été réalisées pour 
répondre aux besoins part iculiers des 
activités antérieures du secteur . La 
plupart de ces installations ne sont 
pas complètement adaptées aux né­
cessités de l'aménagement futur Le 
bâtiment proprement dit, qui forme 
« l'enve loppe» de l'appareillage tech­
nique est, comme le frigorifique, re­
gardé par le programme du concours 
comme faisant partie des éléments 
à démolir 
• Les autres bâtiments et ouvrag es de 
moindre importance qui existent dans 
le périmètFe du concours devront dis­
paraître pour libére r l'espace au 
moment où l 'aménagement sera en­
trepris Il en va de même des rampes 
des ponts qui franchissent le canal de 
l'Ourcq et des divers murs de clôture 
qui cernent le secteur. 

-
Le canal de l'Ourcq, bordé par les rampes des ponts et les bâtiments d'abattage et traversé par des ponts (( industriels)) dont le 
démontage a été réalisé. 
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7 - Moyens d'accès. 

Le secteur dispose de facil ités 
d'accès importantes pou r tous les mo­
des de transport. 
- 2 lignes de métro. 
Pantin- Ita lie, qui dessert 3 gares 
SNCF, 
Villette- Ivry, qui dessert le centre de 
Paris 
Ces deux li gnes seront prolongées 
en banlieue, la première jusqu 'à Bobi­
gny, la seconde jusqu'au Bourget. 
- Le réseau d'autobus de banlieue 
du Nord-Est et la li gne de la pet ite 
ceinture. 
- 2 grandes voies urbaines. 
• l'avenue Jean-Jaurès se prolongeant 
par la R N 3. 
• la rue de Flandre se prolongeant par 
la R.N.2. 
L'élarg issement à 50 m de cette der­
nière voie sera poursuivi 
- Les boulevards militaires et le bou­
levard périphérique. 
- Un raccordement à la ligne de 
petite ce inture S.N.CF. 

Les objectifs 
de l'aménagement. 
• Pour tirer parti d'une très grande 
emprise publique, l'aménagement du 
secteur doit affirmer une ambition 
d'urbanisme à la dimension de la 
Ville pa r la création d'un po int fort 
dont le rayonnement s'étend au ni­
veau de Pari s. 
• Pour donner toute sa valeur à un site 
aux caractéristiques remarquables, 
l'aménagement du secteu r doit s'in s­
crire sans d isconti nu ité brutale dans 
son environnement. en cherchant à 
réa liser un équilibre entre les diffé­
rentes fonct ions urba ines des quar­
tiers qui existent et des réa lisations à 
entreprendre 

Afin de satisfaire à ce double im­
pératif, l'ambition de l'aménagement 
est d'aboutir à la création d'un quar­
t ier urbain équi libré où, su r une em­
prise aussi vaste, aucune fonction ne 
l'emporte de manière écrasante sur 
les autres mais où elles se combinent 
et se co mplètent. 

1 - Un grand espace 
d'équipements 
à l'échelle de la ville. 
Pour constituer un élément d'at­

trait surie parcours des canaux, met­
tre en va leur une partie de la ville 
relativement défavorisée, t raduire une 

priorité en faveu r des espaces verts, 
des piétons et des loisirs, l'aménage­
ment d'un vaste espace d'équipe­
ments d'intérêt co llectif doit consti­
tuer la dominante de l'opération. 

Il comprend' 
- la création d'un pa rc urbain, à la­
quelle se relie l 'uti lisation de la grande 
halle maintenue; 
- l'implantation de grands équipe­
ments au moyen d'une reconversion 
de la grande salle. 

A - La création d'un parc urbain 

Le parc doit comprendre un es­
pace d'un seul tenant, en pleine terre. 

Espace li bre à la mesure des 
grands espaces pari siens , il doit être 
conçu pour exercer un large rayonne­
ment. Sa pl eine uti lisation, compte 
tenu des densités de population re la­
tivement fa ibles dans son voisinage 
immédiat. doi t bénéficier des faci lités 
d'accès par tous les moyens de trans­
port. perm etta nt en particulier une 
large fréqu entation en fin de semai ne 

Espace vert pour les quartiers 
voisins si tués à di stance de marche à 
pied, le parc doit rempli r également la 
fonction plus traditionnelle de lieu de 
détente et d'agrément pour les be­
soins quotidiens des enfants, des 
jeu nes, des personnes âgées, etc .. 
Il doit comprendre des chemi ne­
ments, des aires de jeux, d'exercice 
et des équipements pour les diverses 
catégories d'usagers . 

Espace majeur dans le paysage 
urbain, le parc doit s'inscrire dans la 
com position urbaine, en prenant en 
compte la stru cture héritée de l'his­
toire de cette parti e de la ville. L'im­
plantation du parc doit être regardée 
comme déterminante dans le schéma 
général de l 'aménagement. 

B - Implantation de grands équipe­
ments et reconversion de la grande 
salle 

Ce bâtiment inachevé doit faire 
l'objet de proposit ions en faveur de 
grands équipements et d'espaces pu­
blics, au moyen d'une reconversion 
ou d'un réaménagement de ses su­
perstructures 

Cette réaffectation totale ou par­
tie ll e sera nature ll ement commandée 
par un certa in nombre de contrai ntes 
techniques qui caractérisent cet ou­
vrage tel qu'il existe aujourd'hui 

Les 4000 places de stationne­
ment situées en sous-sol doivent. en 
tout cas, être conservées et utilisées. 

Quelle que soit la destination pro­
posée, aucune extens ion de l'emprise 
et du vo lume de cet équipement n'est 
à envisager. 

Les équ ipements susceptib les 
d'être implantés devront être compa­
tibles avec les autres composantes de 
l'aménagement d'ensemble; leur in­
fluence ne devra pas hypothéquer trop 
fortement le caractère du parc qui ne 
do it pas être «le jardin de la Grande 
Salle». 

Enfin, pour éviter le poids exces­
si f que représenterait l'affecta tion de 
la grande sal le à une seule fonction, 
plusieurs utili sations complémen­
taires doivent être réunies dans le 
cas d'une ut ili sat ion de tout son vo­
lume. 

Ces deux grands éléments, parc 
et grande sa ll e, forment l'ossature de 
l'a ménagement et déterminent une 
dominante en faveur des loisirs ur­
bains, espaces verts et équipements 
publics. 

2- Un quartier nouveau. 
- Pour tra du ire les orientations de la 
politique d 'urbanisme de Pari s, parti­
cu lièrement indispensables dans ce 
secteur, compte tenu des caractéristi­
ques et de l'évolution récente du 1 ge 

arrondissement, et qui ont pour objet 
de favoriser l'habitat, notamment à 
caractère social, les activités secon­
daires et les équipements de quartier 
ou de secteur, 
- pour assurer une intég ration des 
grands équ ipements prévu s au qu ar­
tier existant. permettre le «désen­
clavement» des emprises à aménager 
et une transition entre ces dernières 
et leur environnement. 
l 'opération fai sant l'objet du co ncours 
doit comprendre des programmes 
diversifiés const ituant un quartier 
nouveau et réunissant les fonctions 
suiva ntes. 

A - Des logements de toutes caté­
gories, en particulier à ca ractère so­
cial; pour éviter toute ség régation, la 
diversité des types de logements doit 
être respectée au niveau de chaque 
groupe d'immeubles formant une 
unité d'habitation et dont la tail le ne 
devrait pas excéder 150 logements 
afin d'éviter toute monoton ie de trai­
tement architectura l 

Dans ce programme sont compris 
certains foyers- logements. foyers de 
personnes âgées, jeunes trava illeurs, 
immigrés, handicapés 
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B - Des équipements de voisinage. 
complément indispensable de l'habi­
tat. doivent couvrir à chaque étape de 
réalisation les besoins des futurs ré­
sidents, ainsi que certains besoins 
des quartiers vo isi ns. 

La plupart de ces équipements 
seront intégrés et situés au rez-de­
chaussée des immeubles d'habitation 

Le programme du quartier doit 
comprendre les équ ipements: 

groupement des act ivités de caractère 
secondaire doit permettre de lim iter 
la voirie de desserte lourde 
• La construction de bureaux est ré­
duite à une opération de ca ractère 
loca l 

D - Des équipements divers. dont 
le rôle dépasse les besoins du vo isi­
nage, peuvent s'inscr ire dans le déve­
loppement du quartier nouveau et 

scolaires co ll èges secondaires (CES), groupes scola ires primaires et 
materne ll es 

sociaux crèches, haltes-garderies, centre méd ico-social. centre de pro­
tect ion materne ll e et infantile (PM I ) 

éducat ifs et 
cu lturels 

maison et club de jeunes, bib liothèque, centre culturel 

sportifs et 
récréatifs 

gymnases, sal le d'entraînement. terrain d'aventures, aire de 
jeux de plein air, piscine 

administratifs bureau des P & T , etc .. 

• des espaces verts de vo isinage 
prennent place, en pied d'immeuble, 
dans l'organisation du quartier, 
• les emprises de voirie et les parcs 
de stationnement doivent naturelle­
ment répondre aux besoins d'accès 
et de desserte du secteur. 

C - Des activités industrielles et 
tertiaires permettant de mainten ir, 
dans le secteur et aussi dans cette 
partie de la vill e, un équi li bre entre 
les fonctions de résidence et d'emploi 
et entre les catégories d'emplois 
• La création de locaux industriels 
dans l'aménagement peut notamment 
être dest inée à la réinsta ll ation de 
petites entreprises attachées à Paris 
par la nature de leur act ivité et revêtir 
des formes diverses: 
- zones indust ri el les à étages, offrant 
des vol umes locatifs , 
- entrepôts de distribution, 
- cité artisanale, 
etc .. 

Les infrastructures de transports 
qUI desservent le secteur (ca naux, 
vo ies ferrées) peuvent être exploitées 
pour le fonctionnement de ces acti­
vités secondaires. Toutefois, les instal­
lations ferrées dans leur disposition et 
leur surface actuelle ne peuvent ré­
pondre aux exigences de fonct ionne­
ment de ce type de programme Leur 
emprise devra donc, en tout état de 
cause, se trouver réduite au faisceau 
minimal qui lui sera nécessaire; leur 
sur-sol pourra être réutilisé. Le re-
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.dans certains cas doivent y être in­
clus: 
• l'implantation d'un éqUipement hos­
pitalier public destiné aux enfants est 
prévue, 
• par ailleurs, les éléments suivants 
sont envisagés: 
- un programme commercia l, de type 
parisien, renforçant l'armature de l'ar­
rond issement devrait être conçu com­
me un centre d'animation des quar­
ti ers nouveaux et existants et non pas 
comme un centre commercial, 
- un équipement hôtelier de caté­
gorie moyenne, encore nécessaire à 
Par is, peut être admis sur le secteu r, 
bien situé à l'entrée de Paris et sur la 
direction de l'aéroport de Roi ssy; 
- un central téléphon ique 

Le programme 
du concours. 

Comme les objectifs de l'aména­
gement. les ch iffres fixés pour cha­
cune des composantes de l'opération, 
tels qu'ils figurent au programme du 
concours, procèdent des études qui 
ont été conduites par le Commissaire 
à l'Aménagement du secteur de La 
Vil lette et qui ont fait l'objet. en juin 
1975, d'une communication au 
Conseil de Par is. Mais, compte tenu 
des observations formulées par cette 
Assemblée et afin de ne pas enserrer 
les concurrents dans un corps de 
prescriptions leur interdisant en fait 
toute imagination et toute innovation, 
les divers éléments du programme 

sont exprimés soit sous la forme d'un 
chiffre fixe de caractère impératif, so it 
sous la forme d'un maximum, so it. au 
contrai re, sous la forme d'un mini­
mum, de sorte qu'une certaine marge 
de choix, à l'intérieur de ces divers 
seu il s quantitatifs, est effectivement 
ménagée aux concurrents afin de pré­
ciser, selon leurs vues, l'agencement 
entre eux de ces divers éléments, la 
part relative qu i leur sera attr ibuée 
et leur disposit ion dans l 'espace 

Etablis en fonction de tell es consi­
dérations, les chiffres de programme 
retenus sont les suivants • 
- Emprise du parc (surface franche, 
en pleine ter re): 15 hectares au m i­
nlmum; 
- Emprise de la grande hall e et des 
pavi ll ons du 198 siècle: 3 hectares; 
- Emprise de la grande sa lle: 5 
hectares, l'uti lisation du sur-sol de cet 
emplacement doit fa ire l 'objet de pro­
positions en faveur de grands équipe­
ments et d'espaces publ ics, au moyen 
d'une reconversion ou d'un réaména­
gement des superstructures (150000 
m2 hors œuvre) ; 
- Logements : 4500 au maximum 
(soit 400000 m2 hors œuvre) dont 
1 400 en première phase, avec les 
équipements de voisinage correspon­
dants; 
- Bureaux: 50000 m 2 hors œuvre; 
- Equipement hospitalie r public pour 
enfants occupant environ 45000 m2 

hors œuvre; 
- Commerces, services et équipe­
ment hôtelier : 75000 m2 hors œuvre 
maximum, dont 45000 m2 en pre­
mi ère phase; 
- Activités secondaires: emprise maxi­
mum de 7 hectares, soit envi ron 
100000 m2 hors œuvre nouveaux 
s'a joutant à l'entrepôt «des cuirs» 
déjà existant 

A ces divers seuils, le programme 
du concours ajoute les indications et 
prescriptions suivantes: 
• Sur l'emprise du quartier nouveau, 
l'occupation du so l devra être conçue 
de manière à conserver aux aménage­
ments prévus un caractère urbain, ne 
contrastant pas à l'excès avec celui 
du tissu traditionnel de Paris (sa ns 
s'écarte r des seui ls de densité étab lis 
par le POS pour les quarti ers de la 
périphérie de la capitale) , 
• Les différents programmes doivent 
être réal isés en respectant les «pla­
fonds des hauteurs» qui résultent du 
Plan d'Occupation des Sols, soit un 
plafond général de 37 mètres sur l'en­
semble du secteur et de 2 5 mètres en 
bordure des canaux . 



Une étude de référence: 
La définition des objectifs de 

l'aménagement et des différents chif­
fres du programme imposés aux 
concurrents du concours ont été éta­
blis, ainsi qu'il a été dit, sur le fonde­
ment des travaux conduits sous la res­
ponsabilité du Commissaire à IAmé­
nagement du Secteur de La Villette. 
Le dossier présenté par ce dernier en 
comprenait donc l'exposé et la justifJ~ 
cation dans des termes qUl~ en subs­
tance, se trouvent très largement re­
produits dans les pages qui précèdent 
et qui décrivent les thèmes et les en­
jeux de la consultation organisée à 
propos de la réaffectation des em­
prises des anciens Abattoirs. 

Toutefois, l'étude en cause allait 
au-delà de ces seuls principes et de 
ce corps de propositions. Elle com­
portait aussi sur cette base, une illus­
tration plus précise d'un parti de trai­
tement et d'organisation de l'espace 
et d'un choix quant à la morphologie 

générale, à la forme urbaine de l'opé­
ration envisagée. 

Naturellement, dans la mesure 
où la démarche adoptée pour l'élabo­
ration du projet final reposait sur l'ou­
verture de larges consultations, cette 
figuration de la traduction sur le ter­
rain des orientations d'urbanisme 
retenues et de l'implantation des di­
verses composantes du programme 
ne possédait qu'une valeur indicative. 
Elle étavait et vérifiait la cohérence 
des options proposées, en même 
temps qu'eïle permettait de mieux 
les apprécier et de mieux en juger en 
fournissant une première image de 
l'aménagement. 

A ce titre, cette proposition de dé­
part fait en quelque sorte fonction 
d'étude de référence et a fait partie 
des éléments communiqués aux 
concurrents du concours. Il ne s'agis­
sait naturellement pas d'ajouter à 
l'avance, par ce moven, un projet à 

tous ceux qui devraient émaner de la 
consultation ouverte et encore moins 
d'indiquer ou d'imposer (( la voie)) à 
suivre, mais bien de concrétiser, par 
cet exemple, les indications ou impé­
ratifs, forcément formulés de façon 
abstraite dans les textes du concours, 
que la collectivité a choisis pour cette 
opération, et de susciter par rapport à 
ce projet, voire en réaction à son 
égard, les apports les plus divers el 
les conceptions les plus variées. Ains/~ 
cette étude doit aider au choix d'une 
orientation sans pour autant dicter une 
solution. Les concurrents pouvaient 
tout aussi bien s'en inspirer, la re­
prendre à leur compte en la précisant, 
ou s'en écarter complètement, pourvu 
qu'ils respectent les divers impératifs 
du programme et du règlement du 
concours. 

o 'importants extraits en sont pré­
sentés ci-après. 
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1 • Le parc. 

Le parc de La Villette est par pri n­
cipe un lieu d'accuei l 
Il doit, en raison de sa si tuati on ex­
centrée à la périphéri e de Paris, rem­
plir simu ltanément 3 rôles qui sont 
liés à. 
- deux types de fréquentation. at­
traction rég iona le et influence locale, 
visiteurs occasionnels du week-e nd et 
habitués du voisinage, 
- une fonction paysagère qui , au­
delà de ses divers aspects, assure' 
l'un ité et la m ise en valeur du site. 

- Un espace libre attractif 
Le parc, inscrit dans l'ensemble 

des grands équ ipements, doit être 
conçu pour avoir un large rayonne­
ment. Au voisinage immédiat du sec­
teur la densité de la population rési­
dente est relativement faib le pour une 
utili sation tota le permanente, mais le 
secteur dispose de faci 1 ités d'accès 
par tous les moyens de transport qui 
permettent d'envisager pour le pa rc 
une fonction régionale 
L'effort de déplacement doit être jus­
tifié par un intérêt ou un attra it excep­
tionnel. 
Dans cette optique les usagers, en fin 
de sema ine, correspondent à un 
public toujours renouvelé et à une 
fréquentat ion familial e. 
Dans ce but, deux él éments de pro­
gramme constituent des points attrac­
t ifs donnant au parc de La Vi Ilette une 
grande originalité. 
La hal le de Baltard 

Témoignage de l'a rchitecture mé­
tallique du 1ge siècle, cette halle 
offre un espace couvert remarquable 
(2 ,5 hectares) composé avec la place 
de Là Fontai ne qui const itue à la fo is 
son aire de dégagement et «la vitrine » 
du parc 
Ce gigantesque parapluie permet une 
grande var iété d'utilisations. Il peut 
accueillir des manifestations tempo­
raires importantes (foires, fêtes, etc.) 
comme l'expérience en est déjà faite 
Dans les périodes la issées libres par 
ces activités, l'an imation du parc peut 
être développée sous la halle, notam­
ment par mauva is temps 
L'eau 
- -Tirant parti de la présence et de 
l'attrait · des ca naux, divers équ ipe­
ments, liés à l'eau, sont reg roupés en 
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un ensemble d'activités capabl e de 
fonct ionner durant toute l'année . 
- des bassins de baignade de faible 
profOndeur couverts et découve rts; 
- une grande surface de pl age végé­
tale; 
- une aire de pati nage pendant l'h i­
ver ; 
- un circuit pour barques, etc . 
à la différence des équ ipements spor­
tifs normatifs, ce complexe est inscrit 
dans un cadre paysager Il est destiné 
à l'éventail d'usagers le plus large. 

- Un espace vert de voisinage 
Le parc rempli t éga lement une 

fonction plus tradit ionnelle. A di stance 
de marche à pied, il est pour les habi­
tants des quartiers, exista nt et nou­
veau, un li eu de détente et d'agré­
ment, adapté aux besoins de la vie 
quotidienne. 
Safréquentat ion régu li ère pendant les 
jours de semaine est, en particulier, 
celle des inacti fs et cel le des enfants 
des éco les. 
• Cheminements pour la promenade, 
zones de repos, coins de verdure 
dense, terrains de boules, jeux d'en­
fants, etc .. 
pour les personnes âgées, les parents 
avec des jeunes enfants .. 
• espaces de récréation li és aux équi­
pements de quartier, plaines de jeux, 
terrains d'aventure, aires pour le sport 
(hors compétition) 
pour les scolai res, les adolescents et 
les groupes .. 
Dans cette optique, le parc est pro­
long é, au-delà de son périmètre, par 
des squares et des al lées d'arbres qui 
pénétrent dans les quartiers 

D'une manière plus générale, l'ob­
jectif de réa li ser à La Villette un parc 
pour tou s les . usagers doit pouvoir 
abouti r un Jour au parc sans gril le 
constamment ouvert. 

- Un élément du paysage urbain 
Premier grand parc réa lisé dans 

Pari s depuis la fin du 1 ge siècle, le 
parc de La Villette ne peut cependant 
pas répondre aux besoins de toute la 
vill e. Mais sa créat ion marquera une 
date importa nte, car il sera, en raison 
du site où il est conçu, différent des 
9 autres parcs de Paris Elément ma­
jeu r de l'aménagement, il doit être 
entrepr is en priorité. 

Un espace organisateur et organisé 
Dans la composit ion du paysage, 

l'implantation du parc détermine le 
schéma généra l de l'aménagement, 
en impliquant la distr ibution et le fonc-

t ionnement des autres éléments de 
programme. 

Mais l'implantation du parc est 
éga lement définie par les données 
suivantes. 
• Le parc occupe l' espace majeur au 
centre du secteur ; 
• il est composé selon deux grandes 
directions perpendiculaires du site. 
D'une part, centré su r le rond point 
des cana ux, il const itue l'aboutisse­
ment de la perspect ive (Est-Ouest) 
des ba ssins de La Villette et il est 
délimité, à l'Est, par «l'écran» adossé 
aux voies périphéri ques 
0 ' autre part, développé entre les deux 
principaux accès du secteur, il accom­
pagne l'axe (Nord-Sud) des points 
forts de l'aménagement Place de 
La Fontaine, hal le de Ba ltard, com­
plexe de l 'ea u, grande salle; 
• il est ouvert sur les quarti ers, ex is­
tant, et nouveau, au débouché de tou s 
les cheminements. 
Les constructions reconvert ies et nou­
ve ll es envisagées contri buent à défin ir 
son espace et ses abords 

Ces principes d'organisation con­
duisent à la formation d'un paysage 
de caractère urbain. 

A la dimension des grands espaces 
verts urbains 

Le parc, ainsi adapté au terrain, 
couvre une surface franche de 1 5 hec- ' 
tares, auxquels s'a jouteront les élé­
ments complémentaires Halle, squa­
res, espaces pi étons et plans d'eau 
concourent en fait à élargir cet espace 
Le parc de La Vi !l ette est comparable 
par sa dimension aux parcs par isiens 
(Montsouris 15,5, Moncea u 8,5, 
Luxembourg 22,5 hecta res) 
En matière d'espace vert proprement 
dit, les 15 hectares du parc, et les 
5 hectares de squares compris dans le 
quartie r nouveau, répondent, dans un 
rayon de 500 mètres, aux besoins des 
résidents (30 à 35000 à terme) dans 
une proportion d'envi ron 6 m2 par 
habitant,alors que la situation actuelle 
pour la même zone est de 0, 13 m2 par 
habitant Dans un rayon plus large, le 
1ge arrondi ssement est desservi par 
le parc des Buttes Chaumont (23 hec­
tares), le grand square de la Butte du 
Chapeau Rouge (4,5 hectares) et 
éventuellement les abords du bassin 
de La Vill ette 

L'environnement de La Villette 
sera ainsi l'une des zones de Pa ris 
les plus favorisées en verdure . Au­
delà, le secteur ne peut offrir la pos­
sibil ité de créer un espace vert de la 
catégor ie supér ieure au parc urbain ; 



COMPOSITION DU PARC 

LES AXES DU PARC : 

. AXE DE LA PERSPECTIVE DU BASSIN 

DE LA VILLETTE ET DU CANAL DE 

L ' OURCQ, 

. AXE PRINCIPAL . 

• LES POINTS FORTS DU PARC 

• • • • 
FERMETURE DE LA PERSPECTIVE 

les bases de loisirs et les zones boi­
sées, qui jouent un rôle différent se 
mesurent en centai nes d'hectares 

Un traitement paysager 
Le paysage de La Villette n'est pas 

à créer de toute pièce. Les grands 
bâti ments à reconvertir constituent 
des «monuments» qui ne sont pas 
dépourvus de qualités Mais la créa­
tion des espaces verts doit apporter 
l'agrément de plantations nombreuses 
et l'aspect du parc au-delà de ses di ­
verses composa ntes doit form er une 
unité. Le principe proposé consiste 
à établir un «mai ll age végéta l » par 
doubles rangées d'arbres à haute tige 
Ce maillage permet de constituer l'os­
sature du parc Il trace des chem ine­
ments qui marquent certaines liaisons 
Il délimite et distribue plus ieurs es­
paces pour différents usages Ce prin­
cipe permet la réalisation rapide d'un 
ensem ble significatif et peu contrai ­
gnant. 

Une réalisation évolutive 
La conception d'un aménagement 

progressif et empirique est le résu ltat 
de deux options: 
- ouvri r au public le parc dans son 
ensemb le , dans le plus court délai 
ca r il constitue l'armature de l'amé­
nagement ; 
- permettre une évolut ion de son 
usage et éviter de bloquer, au départ. 
sa conception formelle. 

De nombreuses années sont né­
cessa ires à l'épanouissement ' de la 
végétation ; les plantations devront 
«prendre le temps de grandir» L'ou­
verture du parc est davantage un point 
de départ que la li vrai son d'un état 
f ini . 
Les abords du parc doivent se transfor­
mer pendant une longue pér iode Son 
utili sation évo luera para ll èlement 
Cette approche pragmatique reste ou­
verte à l'apport de concepti ons plus 
approfondies bénéficiant des leçons 
du fonctionnement et de la gestion 
observés auprès des usagers 
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1 • La grande salle. 

Vocat ion 
Ce bâtiment, divisé régu liè rement 

en 4 grandes nefs et aisément frac­
tionnable, répond pr incipalement à la 
fonction d'exposition pou r laquelle il 
a été conçu, mais sa polyva lence en 
fait aussi un bâtiment privilég ié pour 
.l'implantat ion de grands équipements 
à caractè re exceptionne l. 
La « Grande Salle» peut donc accuei lli r 
un public nombreux et abriter simul­
tanément des manifestations très di ­
verses, temporaires ou permanentes . 
La Grande Sa lle, qui occupe presque 
5 hectares au sol, est donc à tous les 
égards un point fort de l'aménage­
ment. 

L'infrastructure de base, conçue 
pour être commune à l'ensemble du 
bâtiment et qui aura été achevée, sera 
la garantie de sa grande souplesse 
d'utilisation Ses accès et circu its de 
desserte seront aménagés de manière 
à en assurer tous les dégagements 
et toutes les liaisons convenables. 

Pri ncipes d'une reconversion 
- Tirer le mei ll eur parti des caracté­
ristiques initiales de la Grande Salle 
et des dispositions de ses structures 
afin de ne pas être entraîné à des 
mod ifications onéreuses. 
- Réun ir plusieurs programmes com­
plémentaires ou pouvant cohabiter 
afin d'éviter le gigantisme d'une affec­
tation unique 
- Chois ir parmi ces programmes 
ceux qui s' harmonisent avec la vie 
de la zone à aménager et qui s'i nscri­
vent dans l'avenir du Nord-Est Pari­
sien. 
- Trouver des so lut ions évolut ives 
laissant la plus grande souplesse aux 
diverses uti lisations. 

Programmes proposés 
Parmi tous les programmes sus­

ceptiblesde répondre aux critères de 
choix proposés ci-dessus, l'ana lyse 
en a dégagé trois qui pourraient se 
partager l'ensemble du bâtiment de 
la Grande Sa ll e et garder chacun son 
entière autonomie. 
1 - Expos it ions 
2 - Centre de fo rmation techno lo­
gique. 
3 - Spectacles. Un théâtre avec 
centre cultu rel ou un palais des 
sports 
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1 - Expositions 
L'implantation à La Vil lette d'un 

lieu d'exposit ions nationales et inter­
nationales aurait pour effet de com­
pléter les équipements existants ac­
tuel lement encombrés en raison de 
l'insuffisance des surfaces dispo­
nib les à Paris 

La Grande Salle offre les ressour­
ces d'un édifice exceptionne l part i­
culi èrement bien adapté aux pro­
bl èmes spécifiques des expositions 
Ell e est donc à même de répondre 
rapi dement aux exigences de ce pro­
gramme en mettant à la disposit ion 
des organisateurs une surface de 
l'ordre de 100000 m2 avec tous les 
services annexes nécessa ires 

o 

-2 

anciens frigorifiques 

2 - Centre de formation 
technologique 

Un grand nombre d'organ ismes 
ont pou r mission la format ion perma­
nente, te ls que. l'ASSOCiation Na­
tionale pou r la Formation Profession­
nell e des Adu ltes (F PA), les Cham­
bres de Métiers, le Conservatoire Na­
t ional des Arts et Métiers (CN A M ), 
la direct ion générale des Télécommu­
ni cat ions (Télécom) , etc. Pa r ai ll eurs, 
le déve loppement constant des tech­
ni ques et les nécessités de la re­
cherche scientifique exigent un maté­
rie l cons idérable et constamment 
remis à Jour, ainsi que des labo ra­
toires d'expérimentat ion et de nom­
breuses instal lations spécifiques 

• ••• , . ... . I.lre 
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Or les besoins de tous ces orga­
nismes sont dans une certaine me­
sure complémenta ires et le regroupe­
ment de leurs moyens pourrait per­
mettre de créer un Centre de Forma­
tion consacré à la technologie, sans 
équ ivalent actuel en France. 

La Grande Salle peut accueillir 
un tel ensemb le dont l'i mportance 
serait de l'ordre de 35 à 50000 m2 

comportant 2 secteurs: 
- Le secteu r d'animation destiné à 
l'information du public 
- Le Centre de Formation profes­
sionnell e, étroitement li é au premier 
et disposant d'un appareillage réel 
dans les techniques les plus ré­
centes. 

p.okln,. 
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3 - Spectacles 
La surface qui pourrait être réser­

vée aux spectacles est de 10 à 
15000 m2 

- Théâtre et Centre Cu Iturel 
L'Est Pa risien est particulièrement 

pauvre en ces équiquements qui s'in­
tègrent aisément dans les vo lumes 
disponibl es de La Vill ette < 

L'étude scénographique de la Grande 
Salle, et de ses caractéri stiques tech­
niques, a montré qu'il était pa rfa ite­
ment possible en suppr imant quelques 
travées du nivea u 1 bi s d 'y aménager 
une sa ll e de théâtre de 1 000 places 
convenablement équ ipée, avec tous 
ses services, ainsi qu 'un programme 
attenant de Centre Cultu rel. 

COUPE 

FAÇADE 
o 

- Palais des sports sans vé lod rome 

Une solution sans piste cycla bl e 
peut seule être envisagée da ns la 
Grande Sa lle, car la pi ste entraÎne­
ra it des modifications t rès impor­
tantes de la structure existante. 

Le progra mme proposé, plus ada p­
tab le, consiste en un pl ateau d'évo­
lution de 60 x 40 m sur les grands 
côtés duquel sont disposés des gra­
dins droits démontables tota li sa nt 
6500 places 

Pour les rencontres su r un ring, un 
disposit if formant parterre porte la 
capaci té de la sal le à un maximum de 
10000 places 

SPECTACLES 

EXPOSITIONS 

TECHNOLOGIE 

TRANSVERSALE AB 

NORD 
SOm 
1. 
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J • Un quartier 
nouveau. 

... assure la diversité 
de l'occupation de l'espace: 

Terrain de rencontre entre les 
quart iers anciens et le grand espace 
de lois irs, le quart ier nouveau évite 
que soit recréée à La Vill ette une en­
clave spéciali sée, limitée à de grands 
équipements. Pour ce qui est de ses 
propres composantes il est nécessaire 
d'empêcher que le poids de l'une 
d'elles dénature l'ensemb le, donc de 
faire en so rte qu'aucu n prog ramme 
ne dépasse la « masse critique» au­
delà de laquell e une fo nction pren­
drait trop d'importa nce et fe rait ob­
stacle au développement d'une véri­
tab le vie de quart ier 

... s'accorde à la spécificité 
du 1 ge arrondissement : 

La diversité des prog rammes 
n'est pas pa r elle-même une f in suf­
fisa nte, encore faut-il que le quart ier 
nouveau pu isse être « ass imi lé» par 
les quart iers anciens environ nants, 
donc qu'i l y soi t dans une certaine 
mesure, ident ifiable tant par la nature 
des programmes et l'o rganisat ion ur­
ba ine que par les catégor ies de popu­
li;ltion qui pourront y résider ou y tra­
vai ll er. 

... tout en améliorant la qualité 
urbaine de cet arrondissement: 

L'i dentif ication entre quartier nou­
vea u et quart iers anc iens t rouve ses 
lim ites dans le fa it qu'i l existe des 
carences dans le 198 arro ndissement 
carences auxquelles il est possib le de 
suppléer partiel lement (équi pements 
cul tu rels et sociaux - loisi rs - com­
merces - hôtels - etc) sans mettre 
en cause la cohérence interne du 
quartier nouveau . D'autre part, l'oc­
casion est offerte d' appl iquer « en 
vraie grandeur» une nouve ll e pol i­
tique à l'égard de la voiture (espaces 
piétons + grands parkings publ ics) 
qui ne reprodu ira en rien ce qui existe 
actuellement dans l'arrondissement. 

... tout en répondant à des besoins: 
L'aménagement de La Vil lette 

ma nquera it son but s'il contribuait à 
accé lérer certaines évolutions récen­
tes de l'u rbanisat ion du 198 arron­
dissement (désindustrial isation - crois­
sance rapide de la construction chère -

exclus ion corrélative de certa ines ca­
tégor ies soc iales - sous-équipement) 
La volonté de privil ég ier le logement 
socia l locat if par rapport aux autres 
catégor ies de logement, les activités 
secondaires par rapport au secteu r 
tert iaire, et les équ ipements publ ics 
par rapport aux équ ipements privés, 
correspond à la prise en charge de 
beso ins rée ls au niveau de l'arrondis­
sement. 

A - Un quartier 
d'habitation. 

Un environnement de qualité 
Dans une situat ion protégée par 

rapport aux nu isances dues aux axes 
de circu lat ion les logements bénéfi­
cieront tous de la proxim ité d'un ou 
plusieu rs des éléments de qua lité qu i 
caractérisent l'aménagement (parc, 
espaces verts de vo isinage, cana ux, 
place de La Fonta ine et la grande 
ha lle, place du Théâtre). 
L'automobi le sera exclue de ces 
espaces 

Un quartier sans zonage 
A l'except ion des activités indus­

triel les provoquant des nu isances, les 
programmes non résidentiels (bu­
reaux, équi pements, com merces , art i­
sanat) sont mêlés aux progra mmes 
de logements. 

Les équ ipements et les com mer­
ces occupent préférent iell ement les 
rez-de-chaussée d 'immeubles. 

La divers ité des types de loge­
ments do it êt re respectée au nivea u 
de chacu n des groupes d'immeubles. 
Dans ce but , les unités de réa li satio n 
ne devraient pas excéder 150 loge­
ments. 

Une population diversifiée 
En ma intenant une dens ité com­

parab le à ce ll e des quart iers vo isins 
sur les espaces de la Vill ette laissés 
li bres par les grands équipements (3 1 
hectares), il est poss i ble de conférer 
au quart ier nouveau une fonct ion rés i­
dentie lle qui ne so it pas simpl ement 
accesso ire. 

4500 logements (405000 m2 

hors oeuvre) corresp'ondent à une po­
pulation d'envi ron 15000 personnes 

Une répart it ion des types de loge­
ments conforme, dans ses grandes 
lignes, à la structure socia le du 198 

arrond issement devrait permettre à 
toutes les catégor ies soc iales de rési ­
der dans le quart ier nouvea u. 

Que lle que soit l'importance des 
progra mmes retenus, des précautions 

seront prises pour n'exclure en pra­
t ique aucune catégorie . Personnes 
âgées, jeunes travai lleurs, mères cél i­
batai res, hand icapés et trava il leurs 
im migrés devraient t rouver leur place, 
en logements ind ividue ls ou en foyers 
dans les différents types de logements 
aidés ou non 

Les proport ions pou rraient être 
les suivantes: 
- Type H.L. M. locat ifs ou ass imil és: 
50%; 

I.L.N. et secteur aidé: 30%; 
- Autres: 20%. 

Des équipements de voisinage va­
riés 

Compléments indispensables du 
logement, des équi pements sociaux, 
sco laires et sportifs couvr iront les 
besoins des nouvea ux résidents au fur 
et à mesure de leur insta ll at ion. L'en­
semble de ces équipements représen­
terait, dans l'hypoth èse maximale de 
4500 logements, une su rface de 
40000 m2 hors oe uvre, certa ins d'en­
t re eux pouva nt bénéficier à une popu­
lation extéri eu re au qua rt ier nouveau. 

Des équi pements hosp ita li ers à 
vocation plus large s'ajoutera ient à 
ces équ ipements de vois inage. 

B - Une zone d'emploi. 

Un quartier industriel 
- Adapté au site 

Le Secteur de La Vill ette d ispose 
d'une zone sur laquell e s'exercent 
les nu isances nées du péri phérique 
ma is qui bénéficie d'un éventa il com­
plet de dessertes (eau - fer - route). 
Cette contrai nte et cet ava ntage se 
conj uguent pour rend re cette zo ne 
(7 à 8 hectares) part icu li èrement 
apte à recevoir des activités secon­
daires. 

- Conforme à la vocation du 198 ar­
rondissement • 

Nombre de pet ites ou moyennes 
entreprises sont poussées à qu itter 
le Nord-Est parisien sans être assu­
rées de leur su rvie loin de leu rs cli ents 
et fourn isseu rs. Le quart ier industri el 
de La Vil lette do it privi légier les st ruc­
tures d'accueil dest inées à ces entre­
prises, tout en restant ouvert à des 
activités qui nécess itent la proxim ité 
de Pari s (entreposage) 

- De type urba in 

Le peu de surface disponible, la 
va leur du terrain, l'insert ion en milieu 
urbai n dense, imposent que soient 
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expérimentées des formes indus­
trielles nouvelles, constituées notam­
ment de locaux bana lisés à étages 
bénéfic iant de tra itements architectu­
raux appropr iés à l'environnement. 
- Diversifié 

AussI bien pour éviter le monolI­
thisme d'aspect que pour faire pl ace 
aux différents types d'activités inté­
ressées au maintien dans Pari s, le 
quart ier industri el, dont certa ins élé­
ments existent déjà su r le site, se 
composerai t comme suit : 

bame qui prévoit notamment l'intégra­
tion des fonctions entre elles et le 
mélange des programmes, le carac­
.tère humain du quartier nouveau sera 
souligné par la présence d'équipe­
ments et « d'événements» cu lturels. 
Le Th éâtre Présent est déjà en place 
pou r le théâtre, la musique et le ciné­
ma, son rôle Ira en grandissant et il 
pourra avec la réalisat ion du quartier, 
prendre une dimension de centre cul­
turel, complété par une maison de 
quartier et un club de Jeunes 

• 2 zones industriell es à étages (5 niveaux) : 40000 m2 H O. 

• des entrepôts à 2 niveaux: 50000 m2 H.O . 
(dont 15000 existent déjà) 

• des terrains où des entreprises pourraient 
réaliser leurs propres locaux: 7000 m2 HO 

• 2 cités artisana les: 

• 1 centra l télépho nique ou divers: 

total: 

DES BUREAUX · 
- Ne consti tuant pas un pôl e ter­
t iaire 

Répa rt is et intégrés dans le quar­
tier d 'habitation, 50000 m2 de bu­
reaux n'auront pas Je caractère d'une 
implantatio n mass ive. Il s participeront 
quelque peu à l'obj ectif de rééqu i­
librage au profit du Nord-Est parisien 
et contribueront à assu rer (au niveau 
du quartie r nouveau) l'équi libre entre 
le nombre d'act ifs rés idents et le nom­
bre d'emploi s créés. 

L'équilibre emplois/résidents 
Pour 4500 logements, et si le 

ta ux d 'activité des 15000 résidents 
nouvea uxest vo isin de ce lui du 198 ar­
rondissement. la populat ion active 
sera d'environ 8500 personnes, les 
emplois créés atteindront le même 
ord re de grandeur : 

EmplOIS industri els 

Emplois de bureaux 

3000 m2 H.O. 

15000 m2 H.O. 

= 115000 m2 H .O. 

De nouveaux équ ipements de lois irs, 
tels des cinémas, renforceront cet 
aspect cu lture l . 

La grande halle , qui n'est pas uni­
quement affectée aux grandes mani­
festations tempora ires, pourra ainsi 
accueil lir des an imations non perma­
nentes à vocation locale 

Un équipement commercial 
de type parisien 

Le pa rti d'aménagement (inté­
gration des fonctio ns - organi sat ion 
en ru es et en places) exclut toute im­
pl antati on d'une « usine à ve ndre» 
ferm ée sur elle-même, de type péri­
phér ique Le modèle d'armature com­
mercia le pourrait être ce lu i que l'on 
trouve souvent aux portes de Par is 
(porte des Ternes, rue de Passy, ave­
nue du Généra l Leclerc, place de la 
Nation, etc,) Il se compose d'une 

1 500 à 2000 

3500 à 4000 

Autres emplois tert iai res (commerce, hôpital, etc) 3000 à 3 500 

tota l: 

C - Un lieu d'échange et 
de rencontre. 

Une vocation culturelle 
Marqué par une organ isation ur-

8000 à 9 500 

ru e ou place commerciale appuyée 
par un ou plus ieurs grands maga si ns 

tourné vers le 198 arrondissement 
La cli entè le de référence imm é­

diate pour défin ir la zone d'attract ion 



et donc la taille et les composa ntes 
de l'ensemble commercial est ce ll e 
de l'arrondissement 

Comparé à d'autres arrondisse­
ments de Paris, le 198 paraît quan­
titativement et qualitativement moins 
équipé L'occasion pourrait donc être 
donnée d'en améliorer la desserte 
commerciale éventuell ement par un 
centre de secteur sans renoncer pour 
autant à des commerces de proximité 
desservant les résidents du quartier 
nouveau 

Un point fort de la vie du quartier 
La localisation du centre de sec­

teur à un point de Jonction entre quar­
tier nouveau et quartiers anciens, 
l'importance donnée aux services et 
aux loisirs, la présence d'équ ipements 
divers , la proximité du parc et de ses 
composantes, l'intégration de loge-

~ LINEAIRE CONMERCIAL 

ESPACE RESERVE AUX PIETONS 

ments et de bureau.x à cet ensemble, 
seront autant d'éléments contribuant 
à faire de la place du théâtre autre 
chose qu'un espace à vocation stric­
tement commerciale A la fois pôle 
attracti f et 1 ieu de résidence et d'em­
ploi, la place du Th éâtre serait le 
cent re de gravité du quartier nouveau 
et connaîtrait ainsi une an imation 
permanente. 

Des possibilités d'hébergement 
Sa situation dans Paris et les 

relat ions rapides avec les gares et 
aéroports, l'agrément futur du site, 
la demande d'hôtels de catégorie 
moyenne, les besoins qui seront in­
duits par de nouveaux emplois et des 
su rfaces d'exposit ions, conduisent à 
envisager à La Villette l'éventualité 
de deux hôtels dans cette gamme 
(2 fois 400 chamb res = 25000 m2

) 
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4· Une organisation 
de l'espace. 

Un caractère urbain 
Les caractérist iques du tissu ur­

bain pa ri sien sont prises comme réfé­
rence: 
- Pour déterm iner une occupat ion 
de l'espace: 

Le COS moyen de Pari s est de 
2,5 et le COS moyen du 198 est de 
2,25. 
A l'emprise constructible ou déjà 
construite du site de La Villette s'ap­
pliquerait un COS moyen de 2,4 
et le COS moyen rapporté à l'en­
semble du secteu r, y compris les 
espaces non const ructi bles, serait 
de 1,6 
- Pour fixer la dimens ion des pro­
jets : 

Le parcell aire parisien et son dé­
veloppement hi storique ont défin i 
des tailles d'immeubles qui, le long 
des alignements, créent la diversité 
cohérente de l'a rchitecture des fa­
çades sur rue. 
Auss i la dimension des projets confiés 
sur le secteur de La Villette à un 
même constructeur devra être limitée, 
le plus possible, pour que so it obte­
nue la plus grande diversité d'a rchi­
tecture en contraste avec l'uniformité 
des grands ensembles 
- Pour favoriser l'imbrication des 
fonctions: 

Le mé'lange, voire l'enchevêtre­
ment des diverses activités, tel les 
que l'habitat, l'artisanat, le com merce, 
les bureaux, les loisirs font la qual ité 
de certains quartiers de Pari s 
Un des principes retenu pour l'orga­
ni sat ion des quartiers de La Villette 
est donc d 'intégrer avec l'habitat et 
à un même bâti les équipements, les 
commerces et les bureaux 

Une répartition des programmes 
- Elle tient compte des données du 
site: 

- de ses accès principaux, porte de 
La Villette et porte de Pantin; 
- du voisinag e des quartie l's, à 
l'Ouest du site et le long des avenues 
Corentin Cariou et Jean-Jaurès; 
- du site des çanaux ; 
- des nuisances dues aux bou leva rds 
périphériques 
- Elle répond aux nécessités des di­
verses fonctions en donnant priorité 
à la qualité de la vie: 
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- l'habi tat est en continuité avec les 
quartiers vo isi ns, il est proche des 
commerces et des équ ipements col­
lectifs Les logements s'ouvrent soit: 
su r le parc, su r des squares; sur le 
site des canaux; sur des places ou 
rues; 
- Les équ ipements ont leurs accès 
sur les principaux cheminements pié­
tons urbains, il s donnent sur les es­
paces verts qui constituent leur pro­
longement; 
- les bureaux sont à proximité des 
stations de transport en commun; 
- les commerces sont au centre des 
différents quartiers, un centre prin­
cipal renforce la continuité du quartier 
nouveau avec l'axe urbain commer­
cia l const itué par l'avenue Jean­
Jaurès; 
- le quart ier industriel forme écran 
et protège le parc et le quartier Est 
des nui sances du périphérique, il est 
proche des voies de commun ications 
lourdes (fer, eau, route) 

A - Les accès et les 
cheminements. 

Les moyens d'accès existants per­
mettent une desserte satisfaisante 
du secteur compte tenu des amélio­
rations dont ils feront l'objet 
Cette desserte pourrait toutefois être 
encore amé liorée par des aménage­
ments des transports pa risiens com­
me par exemple: 
- la réhabilita t ion de la bicyclette et 
la création de pistes cyclables lon­
geant les canaux; 
- la création d'une voie en site pro­
pre réservée aux autobus, susceptible 
de traverser le site, 
- le développement des lignes d'au­
tobus dans ce secteur de Paris; 
- la réouverture de la li gne · de la 
petite ceinture aux voyageu rs 

Priorité absolue aux piétons 
- Un vaste pér imètre réservé aux 
piétons est dégagé en liai son avec 
les stations de transport en commun, 
les canaux, le parc et en conti nuité 
avec les cheminements des quartiers 
vo isins . 

Ce dossier a été établi à partir: 

- Ces cheminements sont urbains 
(rues, places, passages) ou paysagers 
(parc, bordure des canaux) 

Une voirie réduite 
- Le transit interne et le stationne­
ment de surface sont proscrits 
- Le stationnement est prévu en 
sous-sol dans des parkings publics 
et quelques parkings privés 
- Le dimensionnement des parkings 
publics, après une étude approfondie 
des besoins, et tenant com pte de la 
préexistenc,e sur le site de la réa lisa­
t ion du gros œuvre de 4 000 places 
de stationnement sous la grande 
sa lle; a été fixé comme su it: 
1 grand parking de 4000 places au 
Nord; 
2 parkings au Sud, d'une capac ité 
totale de 3700 places 
- Ces parkings sont reliés directe­
ment à la vo irie extér ieure en plu­
sieurs points afin d'éviter l'engorge­
ment des ca rrefou rs d'embranche­
ment. 
- Le réseau de voies de service (sé­
curité - déménagements - livraisons 
occasionnelles, etc.) est intégré aux 
cheminements piétonniers Ces accès 
sont contrô lés 

B - La forme urbaine. 

Des points d'appuis 
L'aménagement prend appui sur 

les éléments marquants du site, en 
assurant leur mise en va leu r , il s'agit 
en particulier de : 
L'ensemble monumenta l du Xlxe siè­
cle constitué par la Grande Halle, la 
place de La Fontaine, avec ses allées 
d'arbres, et les deux pavi llons néo­
class iques, la Grande Salle actuelle­
ment inachevée, la perspective des 
canaux. 

Des unités d'aménagement 
Malgré son unité générale, le sec­

teur ne peut être perçu comme un 
seu l lieu. 
Différents espaces peuvent être iden­
tifi és et caractérisés en fonct ion de 

leur situation et de leur voisinage 
Ces espaces peuvent correspondre à 
des unités d'aménagement aux­
quelles s'appliquent des propositions 
particu lières 

Programme, occupation du sol, 
prinCipe d'organisation permettent 
d'attribuer un caractère spécifique 
à chaque lieu et de mettre en œuvre, 
à chaque étape de réalisation, des 
ensembles cohérents 

Des espaces publics pour piétons 
Les espaces publics qu i forment 

la trame du tissu urbain parisien doi­
vent jouer un rô le important dans la 
composition du quartier nouveau. 
Il s appart iennent à la typologie 
usuell e du paysage urbain - rues, 
places, squares Leur tracé s'inscrit 
dans la géométrie du Nord-Est par i­
sien et prolongera la structure des 
quartiers voisi ns . 
Ces espaces sont définis non seule­
ment par leur tracé et leur emprise 
mais par le traitement des so ls et 
par l'implantat ion et la hauteur des 
bâtiments qui les bordent 

Une silhouette urbaine 
La réali sat ion des différents élé­

ments de programme, ne devant pas 
aboutir à une juxtaposition de « bâti ­
ments-obj ets», doit s'intégrer dans 
une composition d'ensemble des es­
paces bâtis Pour assurer la conti­
nuité du paysage urbain, en ce qui 
concerne notamment les hauteurs 
de construction, un plafond des hau­
teurs bâties est proposé au niveau de 
25 mètres (R+8) pour l'ensemble 
du secteur. Certains bâtiments peu­
vent faire exception et atteindre 
37 mètres (R+ 12) pour marquer des 
poi nts parti cu l iers 
Pour affirmer le ca ractère spécifique 
des principaux espaces, un traitement 
architectural cohérent peut être re­
cherché pour l 'ensemble des fa çades 
qui les délimitent 
Dans les espaces constructib les, les 
espaces résiduels entre bâtiments 
sont réservés à de petits espaces verts 
complémentaires toujou rs ouverts au 
public mais plus directement utili­
sables par les riverains. 

- des travaux de l'A PUR, menés par M. François Grether, en collaboration avec M, Dominique Touche, en ce qui concerne 
l'analyse du 19" arrondissement, l'aménagement du Bassin de La Villette et la définition du concours d 'idées, 

- et de l'étude du Commissaire à l'Aménagement de La Villette en ce qui concerne ce dernier sujet, menée par M . François 
Grether avec la collaboration de MM. Bernard Bourgade, Michel Londinsky, Bernard Louyot, François Ghys. 
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La vie ne s'est 
jamais alTêtée 

à la Villette. 
Par Jean Sérignan 

Commissaire à l'aménagement de la Villette 

Lorsqu'en 1971 on évoquait La 
Vill ette, c'était l'image d'un marché 
voué depuis un siècle à la viande et 
d'un ensemble de bâtiments industriels 
particulièrement pesants. Des murs 
austères, des grilles, des postes de 
péage en faisaient un li eu clos où le 
public ne s'aventurait pas. Touristes et 
curieux qui se rendaient vo lontiers aux 
Halles centra les pour vo ir le spectacle 
du «ventre de Paris» ne passaient guère 
les frontières de La Vill ette dont le 
pittoresque avait disparu avec la démo­
lition des vieux abattoirs. 

On avait oublié que La Vi llette garde 
vivant le nom de l'ancienne commune 
absorbée par Paris en 1860 lorsque 
sous le Second Empire les limites de 
Paris ont été étendues. 

1867, année de l'expos ition univer­
selle, ava it été celle des grandes 
transformations, car elle avait vu l'ouver­
ture des nouveaux abattoi rs et celle du 
marché aux bestiaux, tandis que d'an­
ciennes carri ères et décharges pu­
bliques fa isaient place au parc des 
Buttes-Chaumont dans le même arron­
dissement. 

Pour bien comprendre l'aménage­
ment de La Villette, il faut savoir que 
l'emplacement choisi était alors à la 
limite de l'agg lomération mais resta it à 
l'intéri eur des fortifications et offrait une 
superficie assez grande pour satisfaire 
sur le site même les besoins d'exten­
sion qui se manifesteraient. Les plans 
que nous avons de 1869 et de 1879 
prouvent la sagesse de ce ca lcul. 

Bien desservie par deux routes natio­
nales vers le Nord (rue de Flandre) et 
vers l' Est (rue d'Allemagne devenue 

l'avenue Jean Jaurès) et par la voie 
ferrée, La Villette trad itionnel le connais­
sait deux secteurs d'activité que rel iaient 
des ponts sur le canal de l'Ourcq: du 
côté de l'avenue Jean Jaurès et de la 
porte de Pantin, le marché aux bestiaux, 
tenu les lundis et jeudis et du côté de 
l'avenue Corentin Cariou et de la porte 
de La Vi llette, les abattoirs qui foncti on­
naient tous les jours ouvrables . 

Aux grands équipements co ll ectifs et 
banalisés du marché aux bestiaux, 
constitués par les bouveri es , les parcs 
d'attente et surtout les tro is grandes 
halles de type «Baltard», répondaient. 
dans le secteur des abattoi rs, des 
«échaudoirs» et des bouveries subdivi ­
sés en fonction de chaque affectataire. 

La reconstruction des abattoirs et du 
marché décidée entre 1955 et 1957 a 
bouleversé cette organisation géogra­
phique en remplaçant les multiples 
bâtiments bas par des constructions 
mass ives à plusieurs niveaux. 

Les «échaudoirs» et une partie des 
bouveries co llectives ont ainsi fait place 
aux gros bâti ments de la nouvelle 
«stabulation» au Sud du canal de 
l'Ourcq et à ceux des nouveaux abat­
toirs avec leurs annexes techniques au 
Nord du canal et ils ont été rel iés entre 
eux par des passerelles industriell es au­
dessus du canal. 

Les nouveaux abattoirs sont entrés 
en service en 1969 et le projet initial 
prévoyait qu'ils seraient complétés par 
une grande salle de vente où aurait été 
regroupé le commerce en gros des 
produits carnés Jusqu'alors réparti entre 
les Halles centrales et La Vi llette. 

En attendant que cette grande sa lle 



soit achevée, le 'marché des viandes de 
La Villette était installé dans une halle, 
retirée du marché aux bestiaux et 
transformée en sa lle des ventes provi ­
sOire. 

Tout cela explique pourquoi, en 1971, 
la vie de La Vil lette trad itionelle s'était 
progressivement transférée vers le sud, 
c'est-à-d ire l'ancien marché aux bes­
tiaux, alors que le nord du site, livré aux 
grands chantiers, était devenu une zone 
presque morte. 

Ainsi La Villette réunissait-elle en 
1971 tous les aspects cumulés de la 
vétusté et du modernisme, et elle 
connaissait cette situation paradoxale 
d'une vie active dans des installations 
anciennes, parfois réaménagées à titre 
provIsoire, d'installations modernes 
sous-utilisées, de grands chantiers 
abandonnés, de terrassements inache­
vés et de ruines. 

L'évolution économique avait été 
défavorable aux divers marchés de La 
Villette, dont l'activité diminuait rapide­
ment et l'Etat. en vertu de la convention 
du 25 août 1970 passée avec la Ville de 
Paris, venait de prendre en charge une 
opération d'aménagement déséqui li ­
brée afin de sauvegarder ce qui pouvait 
encore être sauvé. 

Comme un vêtement trop large pour 
un corps malade, le site de La Villette 
avait peu à peu perdu non seulement 

son unité, mais toute signification. 
Quelques exemples sont révélateurs: 
- des allées d'arbres marquaient à 
l'origine les limites de la place de la 
Fontaine et les grands cheminements; 
or, plus de 150 arbres centenai res 
avaient. pendant les travaux récents, été 
abattus au Nord du canal de l'Ourcq où 
subs istaient seu lement une vingtaine de 
rescapés, tandis que les al lées de la 
place de la Fontaine, restées homogè­
nes mais encombrées d'installations 
diverses, étaient devenues quasi inac­
cess ibles. 
- la fontaine aux huit Lions, ancienne 
fontaine du Château d'Eau, inaugurée 
en 18 11 mais transportée en 1867 sur 
la Grande place du Marché aux Bes­
tiaux, la issée à sec depuis des décen­
nies, n'était plus qu'un rond -point pour 
la circulation et le stationnement; 
- bouveries, bergeri es, resserres di­
verses, parfois utilisées comme locaux 
de service, inutilisées souvent. don­
naient une impression de forte occupa­
tion des sols, formaient un rempart 
contre le monde extéri eur et renfor­
ça ient l'image d'une cité morte; 
- la masse des constructions récen­
tes écrasait la perspective des canaux et 
les faisait ressentir, non plus comme un 
voisinage, mais comme un obstacle à 
franchir et une gêne dans les communi­
cations internes. 

Celui qui arrivait alors pour assumer 
la gestion de La Vi llette ne pouvait 
prendre conscience du site qu'à condi­
tion de le découvrir patiemment. au 
rythme du piéton. C'est de cette 
méthod e expérimentale que procèdent 
les actions et les initiatives qui ont 
donné à La Vi llette le visage qu'elle 
présente en 1976. 

Les décisions de première urgence 
ont été prises pendant que les abattoirs 
fonct ionnaient; il fallait en effet concen­
trer les activités existantes, désaffecter 
les installati ons inutil es, retrancher les 
parties mortes et ouvrir La Villette au 
public pour rendre à la vie des lieux 
devenus vacants mais homogènes, 
dignes d'un nouveau destin. 

Les enseignements d'un passé tout 
proche ont d'abord été appliqués aux 
démolitions et aux nouveaux chantiers , 
systématiquement fractionnés, de telle 
manière qu'à aucun moment les activi­
tés maintenues ou les initiatives nouvel­
les ne soient entravées par les chantiers 
en cours. 

Cette politique avait déjà permis, 
avant la fermeture des abattoi rs le 15 
mars 1974, de mener à bien un premier 
programme de nettoyage du site, de 
créer à La Villette «Théâtre Présent», et 
d'y accueil lir aussi des chapiteaux de 
spectacles. 



L'expérience de «Théâtre Présent» 
mérite des explications, car jamais 
jusqu'alors les activités culturelles 
n'avaient eu droit de cité dans l'enceinte 
du Marché aux Bestiaux et des Abat­
toirs. 

Le Pavi llon dit «de la Bourse» où se 
trouve maintenant le Théâtre est un 
bâtiment de pierre, construit dans le 
style néo-classique qu'on donnait vo­
lontiers il y a un siècle aux bâtiments 
publics. Il avait été conçu pour être la 
«criée» du marché aux bestiaux, c'est­
à-dire une grande salle à arcades où 
l'on vendrait aux enchères les animaux 
viva nts. Or, les animaux vivants ont 
toujours été vendus par entente directe 
sur le marché où ils étaient exposés, 
c'est-à-dire sous les grandes halles; la 
criée n'a pas fonctionné. La salle de «la 
Bourse» ne servait que le lundi et le 
jeud i, tôt le matin, pendant une heure, 
pour tirer au sort les emplacements sur 
le marché aux bestiaux; le reste du 
temp's fè bâtiment était habité par des 
nichées de pigeons sauf les quelques 
arcades transformées en dépôt 
d'archives ou en locaux de service pour 
l'administration ou la police. 

L'idée d'en faire un lieu de spectacles 
a été lancée dans l'été 1972. Débarras ­
sée de ses archives, les locaux de 
services transférés dans des lieux plus 
fonctionnels, la salle de «la Bourse» se 

révélait être un «espace» original et un 
lieu bien fait pour accueillir le public. Le 
31 décembre 1972, la compagnie 
«Thomas-Peyrou» inaugurait «Théâtre 
Présent». 

Le bilan d'activité témoigne de ce 
que depuis trois ans, l'imagination, le 
courage et le travail persévérant de 
toute une équipe ont fait pour la 
reconquête d'un monument du XIXe 

siècle jadis méconnu, mais où chaque 
jour chacun peut choisir un spectacle: 
• théâtre: du mardi au dimanche in­
clus; 
• cinéma: tous les jours, classé «Art et 
Essai» sous le nom de «Cinéma Pré­
sent»; 
• musique classique ou contempo­
raine: un lundi par mois; 
• spectacles pour enfants: (cinéma ou 
théâtre) tous les mercredis et chaque 
jour durant les vacances autres que les 
grandes vacances. 
à quoi s'ajoutent: 
• des conférences de Connaissance du 
Monde; 
• des manifestations exceptionnelles; 
• des ballets. 

Plusieurs pièces ont été créées au 
Théâtre Présent. dont nous citons les 
plus importantes: 
• 1973-74: «LA CHEVAUCHEE BUR­
LESQUE DES SAIGNEURS DE LA 
VI LLETTE» {création collective d'Arlette 

Les manifestations de toute nature qui 
ont eu lieu à La Villette - et en 

particulier dans la grande halle, libérée 
des bornes d'attache des bestiaux qui 

l'encombraient autrefois (photo ci-contre 
en bas) - ont témoigné à la fois du parti 

qui pouvait être tiré de la réutilisation 
de certains équipements existants et 

de la possibilité, pour ce secteur, 
de jouer un rôle essentiel dans la 

réanimation et la 
mise en valeur de l'Est 

parisien. 
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Thomas, Pierre Peyrou, Pierre et Marc 
Jolivet) - 400 représentations - «DO 
YOU SPEAK MARTIEN» (création de 
Marc Jolivet) - 30 représentations -

.1974-75: «LES VORACES» de Kouch­
ner, F. Bon et Burnier - mise en scène 
de Pierre Peyrou, 150 représentations. 

• 1975-76: «LE CHASSEUR FRAN­
CAIS» de Boris Vian - mise en scène 
de Pierre Peyrou - 100 représentations 
au début d'avril -

• 1975: «ZUT», montage poétique 
d'Arlette Thomas et Pierre Peyrou 
(Beaudelaire, Michaux, Vian, Obaldia, 
etc.) - 200 représentations -
• 1975: «ICE DREAM» de Mario Fran­
ceschi. 

Li eu original, appelant son style 
propre de communication entre public, 
techniciens et comédiens, «Théâtre 
Présent» a maintenant dépassé le stade 
de la simple expérimentation et la 
preuve est faite qu'à la périphérie de 
Paris, il répond à un besoin durable. 

Sans prétendre l'ériger en règ le 
générale, l'une des leçons de La Villette 
est qu'avant de détruire, il faut y 
regarder à deux fois, et qu'une méthode 
de dégagement progressif permet de 
redécouvrir des limites naturell es ou­
bliées, de retrouver des cheminements 
anciens, de restituer des perspectives 
saccagées. 



La reconstitution de la place de la 
Fontaine dans son aspect monumental 
en est la meilleure illustration, mais elle 
aura demandé trois ans. Nous partions 
d'un parc de stationnement pavé et 
limité par des barrières de béton, d'une 
fontaine morte et de trois bâtiments qui 
avaient jad is formé un ensemble 
architectural (grande halle aux boeufs, 
pavillon de la Bourse, pavillon de 
l'administration), mais leur continuité 
était brisée par l'adjonction récente d'un 
auvent monstrueux de 2.000 m2 mas­
quant la grande Halle et mordant sur la 
place. 

Dans une première étape, la façade 
de La Vi llette sur l'avenue Jean Jaurès 
était libérée par la destruction des 
bouveries, ce qui rendait les grilles 
transparentes aux passants (été 1972) 
et animée par l'implantation d'un chapi­
teau de spectacles (Noël 1973). 

Au printemps 1975, les barrières de 
béton avaient été supprimées, restitu~nt 
aux piétons une première allée d'arbres, 
un massif fleuri planté, les premiers 
bancs posés, la fontaine remise en eau 
et ses abords protégés. La façade de la 
grande Halle a été dégagée en juin 
1975. 

Le trafic et le stationnement des 
automobi les ont été transférés en mai 
1976 en dehors de la place redevenue 
alors un véritable espace libre avec des 
arbres et de l'eau. 

Car on vient beaucoup à La Villette 
depuis qu'elle dispose de grands espa­
ces couverts ou de grands espaces 
li bres; nombreux sont ceux qui ont ici 
redécouvert la foire et la fête en tant que 
grands rassemblements, où chacun 
peut flaner à son gré, auxquels il peut 
participer activement ou dont il peut 
demeurer spectateur. 

La grande Halle aux bœufs, avec ses 
23.000 m2 d'un seul tenant, n'est pas 
seulement un monument remarquable 
de l'époque de Baltard, mais aussi un 
lieu prédestiné aux manifestations qui 
recherchent ou acceptent le plein air 
d'autant mieux qu'un gigantesque para­
pluie abrite les installations de la fête ou 
de la foire. 

Il suffisait d'enlever les barres d'atta­
ches des bestiaux pour «bana liser» la 
grande Halle. Cela fut fait quelques 
semaines après le dernier marché aux 
bestiilux, et depuis 1974 La Villette y a 
vu deux fois l'an la traditionnelle Foire 
à la Ferraille, à la Brocante et aux 
Jambons chère aux Parisiens; sous la 
grande halle, ont été organisés plu­
sieurs grands rassemblements par les 
petites et moyennes entreprises, les 
journaux «Libération» et «Rouge», le 
parti communiste, le plus souvent avec 
un important programme de débats, de 

variétés artistiques et musicales et de 
stands d'exposition. 

Deux anciennes halles, déjà profon­
dément remaniées avant la fermeture 
du marché, constituent actuellement de 
grands espaces clos réutilisés différem­
ment de la grande Halle, car ils sont l'un 
et l'autre fermés par un bardage. 

On trouve en 1976, dans ces deux 
halles qui ne sont pas directement 
incluses dans l'ensemble monumental 
du XIXe siècle: 
- de la brocante et des antiquaires 
(les Greniers de France); 
- des salles de ventes utilisées par les 
Commissaires Priseurs de l' Hôtel 
Drouot; 
- une grande salle de plus de 6.000 
places connue sous le nom du «Pavillon 
de Pari s», dotée d'une insta llation pour 
les spectacles sur glace et qui a reçu 
aussi des concerts «pop» et «folk», des 
championnats de boxe; 

- une grande salle d'expositions tem­
poraires. 

Sur les espaces libres, le palmarès de 
La Vi llette a comporté chaque année la 
présence d'un ou de plusieurs chapi­
teaux (Jean Richard, «Pinder - Jean 
Richard», le nouvel Hippodrome de 
Paris) et il semble bien qu'avoir à La 
Vi ll ette, au moins chaque hiver, des 
spectacles de cirque de qua lité et 
parfois leur adjoindre des manèges. 
corresponde à un besoin col lectif vérifié. 

La Vil lette, depuis la fin des marchés, 
n'a pas perdu son image physique 
puisque le nettoyage du site met en 
évidence tel bâtiment majeur ou tel petit 
équipement préexistant qui prend un 
sens nouveau lorsqu'il est repeint et 
rouvert. Tout ce qui a été fait sur ce plan 
n'a mis en oeuvre que des moyens très 
simples, mais la conclusion est évi­
dente: La Villette existe et elle vit. 

JEAN SERIGNAN 
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CONCOURS POUR L'AMÉNAGEMENT 
DU SECTEUR DE LA VILLETTE 

Le présent texte est composé à partir d'extraits du projet de rapport du jugement. 

Le concours ouvert le 22 janvier dernier pour J'aménagement des 54 
hectares du secteur de La Villette a suscité J'intérêt de 340 équipes 
d'urbanistes, architectes, paysagistes (etc) français et étrangers qui ont 
demandé leur inscription dans les délais imposés expirant le 1 er mars 1976. 
160 propositions ont été remises à J'organisateur du concours. Parmi 
celles-c/~ qui ont toutes été présentées au jury. 13 propositions ont été dès 
J'abord écartées· 
• 5 étaient parvenues le lendemain de la date limite imposée ou même 

plusieurs jours après, 
• 8 s'écartaient à J'évidence du sujet ou des formes de présentation 

reqUises. 
Ainsi 147 propositions ont fait J'objet d'un examen de la part du jUry aussi 
bien en ce qui concerne leur conformité au règlement et au programme du 
concours que sur J'intérêt et la qualité de leur contenu. 

I l était demandé à chacun des concurrents de présenter le projet d'un 
parti général d'aménagement et d'organisation de J'espace. Il leur était 
loisible par ailleurs, dans le cadre général ainsi défint~ de détailler leur 
conception en ce qui concerne le traitement du parc ou celui des espaces 
bâtis. Aucun concurrent ne pouvait se dispenser de présenter une 
proposition portant sur le premier de ces thèmes. Il était au contraire 
facultatif de traiter les deux autres éléments de ce concours ou J'un ou 
J'autre d'entre eux 

Sur les 147 propositions analysées .-
• 71 ont porté sur J'ensemble des trois thèmes .­
- parti général d'aménagement, 
- conception et traitement du parc, 
- conception et traitement des espaces bâtis. 
• 19 ont traité le premier et le second de ces sujets, 
• 19 ont traité le premier et le troisième de ces sujets, 
• 38 se sont limitées au seul premier élément du concours. 

1- PARTI GÉNÉRAL D'AMÉNAGEMENT. 
Le concours d'idées a vu la 

confrontation de choix très différents en 
ce qui concerne l'organisation de 
l'espace et en particu lier l'implantation 
respective du parc et des programmes 
bâtis. Il a également fait apparaître des 
approches très contrastées pour ce qui 
est de la forme urbaine de l'opération et 
du traitement du site à créer dans ce 
secteur de la capitale. 

Le jury a pleinement mesuré les 
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avantages et inconvénients respectifs 
des solutions qui lui étaient présentées 
et a ressenti qu'aucune d'entre elles ne 
pouvait - pour des motifs parfois 
contradictoires - emporter son 
adhésion unanime et sans réserve. 
S'ag issant d'un concours d'idées, il a 
naturellement constaté que celles qui 
ont retenu son attenti on réclamaient en 
tout état de cause d'être approfond ies 
et améliorées et ne pouvaient à 

l'évidence être comprises comme 
définissant dès à présent lli projet 
d'aménagement de La Villette. (Tel 
n'était d'ai lleurs pas l'objet de cette 
consultation). S'agissant enfin d'un 
concours d'urbanisme, l'examen des 
projets présentés a mis pleinement en 
lumière la difficu lté de ce type de 
compétit ion. 



PARTI GENERAL 
1er PRIX 

Groupe Arche 
P. Dutard D. Laroche, L. Leblanc, 

G. Laux, G. Maillochaud. 

Les principales considérations 
justifiant ce choix ont été: 
- l' implantation du parc qui lui permet 
tout à la fois : 
• de venir border de part et d'autre le 

canal de l'Ourcq et de se prêter à un 
traitement paysager d'une partie de 
ses berg es, au débouché de la 
perspective du Bassin de La Villette; 
• de bénéficier vers l'Est d'une large 

ouverture visuelle, tout en protégeant 
des nuisances qu'engendrent les 
boulevards des Maréchaux et le 
boulevard périphérique grâce au 
modelé d'un léger vallonnement et à 
des plantatio ns d'arbres; 
• enfin, de former un ensemble d'un 

seul tenant, nettement affirmé par 
rapport à son environnement bâti; 
- la conception du nouveau quartier · 
organisé en très grande cohérence et en 
étroite continuité avec le tissu existant 
mais en tirant parti au Nord-Ouest et au 
Sud-Ouest de l'existence des canaux 
(renforcée par le prolongement de la 
darse actuelle) de manière à donner 
une image spécifique à l'animation et à 
la vie sociale de cet ensemble: 
- le tra itement proposé pour la partie 
Nord de l'aménagement; 
• eng lobant la grande salle dans un 

ensemble d'îlots qui s'organisent autour 
d'une place semi-circulaire, 
• et y dessinant, grâce à la 

suppression de certaines travées de 
couverture, une rue haute du côté des 
constructions et un axe transversal 
de pénétration vers le parc. 

A l'inverse: 
• il a été regretté que la pénétration 

vers le parc à partir de l'avenue Jean-

coupe aa 

coupe bb 
.~ 

Jaurès et de la place de la fontaine ne 
soit marquée avec plus de force et de 
«lis ibi lité» ; 
• il a été noté que la recherche 

d'échelle et d'ambiance qui inspire le 

projet conduisait sans doute à une 
express ion de type exagérément 
« vi llageois» dont le caractère ne 
convient pas exactement à celui d'une 
vi lle comme Paris. 

coupe cc 
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PARTI GENERAL 
2ème PRIX 

D. Agrest, M . Gandelspnas, 
J. Silvetti, (A. Latour collaborateur) 
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Les principaux éléments d'intérêt 
retenus par le Jury ont été: 
• la recherche d'une grande variété 
dans la forme et le traitement des 
diverses parties du domaine construit et 
de l'espace du parc, permettant la 

diversi té de leur pratique et de leur vie; 
• la forte composition d'ensemble de 
ce parti d'aménagement et les 
références qu'il contient à une certa ine 
forme de tradition urbaine 
caractéristique de la capita le. 

COUPE 80B - ...... 
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PARTI GENERAL 
3ème PRIX 

B. Néouze, 
y Clément, G. Duran, 

G. de la Personne. 

Le jury a notamment apprécié: 
- l'importa nce du parc d'un seul 
tenant co ncentré au Sud de l'opération 
- la recherche en contrepartie d'une 
densité qui ne soit pas excess ive dans 
les programmes construits localisés 
dans la partie Nord, 
- la volonté d'utiliser la grande sa lle 
co mme centre du nouvea u quartier où 
se retrouvent le centre administratif et 
commercial, des équipements sociaux 
et co llectifs et de grands équipements à 
l'échel le de Paris et de sa banlieue. 

Ce projet a reçu le 7 er prix en ce qui 
concerne Il Le Parc ii (voir p . 100, 707). 

PARTI GENERAL 
MENTION 

L. Krier 

Ce projet a reçu le 3 e prix en ce 
qui concerne Il Les Espaces Bâtis ii 
(voirp 706, 707). 

1 .. 

'. 

Le jury, enfin, a accordé une mention 
à ce projet en raison de la très grande 
force de l'idée de com position urbaine 
qu'il exprime et de l'échelle choisie pour 
le traitement du domaine bâti, et du 
caractère ordonnancé donné à la 
disposition du Jardin, dans un aspect 
qui cherche à retrouver une certaine 
tradition de la capita le Le commissai re 
à l'Aménagement du secteur de La 
Villette a toutefois demandé que fi gure 
au présent rapport sa protestation 

1 

, i 

contre l'attribution de cette récompense 
dans la mesure où ce projet ne lui paraît 
pas respecter complètement les 
données du programme puisqu'i l 
propose de réduire la superficie de la 
grande Halle. 

Le jury dans sa majorité a cependant 
estimé que les termes du programme, 
tels qu'ils sont rédigés sur ce point. 
n'étaient pas de nature à s'opposer de 
manière absolue à l'attribution d'une 
mention au projet considéré. 
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PARC 
1er PRIX 

B. Néouze, 
y Clément, G. Duran, 

G. de la Personne. 

Il - CONCEPTION ET TRAITEMENT 
DU PARC ET DES ESPACES VERTS. 

Le jury a observé que certains traits 
essentiels caractérisant les projets des 
divers concurrents en ce qui concerne 
l'aménagement des espaces verts (par 
exemple, la taille et la localisation du 
parc) étaient naturellement 
indissociables du parti général qu'ils ont 

Les principales qualités relevées en 
faveur de cette proposition ont été: 
- la simplicité de la conception 
d'ensemble de l'aménagement du parc 
qui a paru se prêter à une pratique 
facile et à une fréquentation massive. 
répondant ainsi de la manière la plus 
satisfaisante à la fonction de ce nouvel 
espace vert, non seulement par rapport 
aux quartiers voisins, mais encore à 
l'échelle de la vi Ile ; 
- la conjonction, cependant, de 
plusieurs éléments de traitement de 
l'es pace vert qui s'organisent les uns 
par rapport aux autres avec clarté et 
sans excès de sophistication, et qui 
s'adaptent de manière exacte aux 
données du site et du programme: mail 
ordonné marquant l'entrée sur l'avenue 
Jean-Jaurès; espaces libres et dégagés 
de part et d'autre de la grande Halle 
dont l'utilisation reste polyvalente; plan 
d'eau de dimension importante formant 
un équipement attractif bien intégré à 

proposé. Le jury a donc essentiellement 
porté son attention, pour l'attribution de 
récompenses sur ce thème particulier, 
sur le type de traitement des surfaces 
plantées et sur leur mode de 
composition dans le cadre du schéma 
d'ensemble présenté. 

l'aménagement; massif boisé établi 
sur un léger vallonnement qui vient 
s'adosser au boulevard Sérurier et au 
boulevard périphérique et assure la 
protection du parc vis -à-vis des 
nuisances de ces infrastructures de 
voirie; jardin sculpté soulignant et 
exaltant l'intérêt particulier du rond­
point des canaux. 
Certaines réserves ont cependant été 
émises concernant: 
- la localisation d'une aire de 
stationnement à l'angle Sud -Ouest de 
l'emprise, en bordure de l'avenue Jean­
Jaurès, et au principal point de contact 
entre le futur parc et le quartier existant; 
- le contraste excessif entre le mode 
de traitement des deux rives du canal 
de l'Ourcq, l'une bordée par le jardin, 
l'autre marquée par la succession, 
perpendiculairement au plan d'eau, des 
éléments bâtis implantés au Sud de la 
grande salle. 
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PARC 
2ème PRIX 

L'intérêt majeur de ce projet consiste 
D. S/oan, A Judet, JL Mery dans l'idée de composition du grand 

axe planté qui s'étend de la Porte de 
Pantin à la Porte de La Villette, le long 
de la grande Halle et perpendiculai­
rement à la perspective du canal 
de l'Ourcq. Le traitement de cet 
espace de caractère monumental, . 

inspiré du dessin classique des jardins 
de l'Observatoire et du Luxembourg, 
mais interprété dans un esprit plus 
contemporain, a été apprécié, ainsi que 
le parc naturel qui lui fait contraste vers 
l'Est et qui. en légère pente, ferme la 
composition en bordure des 
boulevards. 



PARC 
3ème PRIX 

B. Huet, B. Leroy, 
D. Bige/man, S. Sante/Ii. 

1 . 

l, 
J, 

1 
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Les principales qualités relevées dans 
ce projet sont les suivantes: 
- la recherche d'une très forte 
composition symétrique du parc de part 
et d'autre du canal de l'Ourcq, dans le 
prolongement du Bassin de La Villette; 

, \ 

\ 
) 

- le traitement ordonné, « ~ la 
française », de ce jardin; 
- le caractère « urbain» 
volontairement conféré à cet espace 
vert dans son organisation propre 
comme dans sa relation avec les 
éléments construits qui l'environnent. 
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PARC 
MENTION 

J Go/dstein, G. Mandon. 

Une mention a été conférée à ce 
projet pour le caractère affirmé, franc 
et réaliste du principe de traitement 
proposé et pour l'accent mis sur la 
création d'un vaste plan d'eau. (Voir 
page 109). 

111- CONCEPTION ET TRAITEMENT 
DES ESPACES BATIS. 

ESPACES BATIS 
2ème PRIX 

J Belmont, 
J. Prouvé, M. Mercier 

Au vu des projets remis par les 
concurrents, il est apparu au jury que de 
manière générale les propositions sur 
ce thème du concours consistaient 
davantage dans un agrandissement du 
parti général d'aménagement que dans 
une recherche particulière « précisant le 
traitement architectural des éléments du 

Le 28 prix a été attribué à ce projet: 
- pour l'intérêt que présente la 
recherche effectuée sur la conception 
d'un ensemble bâti à une seule 
orientation, afin de constituer un écran 
vis-à-vis des nuisances des voies 
routières et d'offrir une large ouverture 
des éléments de programme - et en 

""PlMfIllTS .... 

SAllE HALLE 

'.1III11t65 

-
'lit 

nu 

_ ...... _ ..... -

........ _ .... ..-­
-...._ •• --.1 

'- •• '- ... 1,.0 \00 
!tw. _,.~ 1 , 
Il'' 
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programme» ainsi que les y invitait le 
règlement du concours. 

Dans cette mesure et pour éviter tout 
risque d'ambiguité, le jury, à la majorité, 
a décidé de ne pas attribuer de premier 
prix au titre spécifique de la conception 
et du traitement des espaces bâtis. 

particulier de l'habitat - sur les 
espaces verts situés sur l'autre face des 
réalisations; 
- pour la volonté de développer 
l'importance des locaux collectifs liés 
aux logements et d'intégrer les unes aux 
autres les diverses fonctions dans un 
même ensemble bâti. 
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ESPACES BAllS 
3ème PRIX 

L. Krier. Le 3e prix récompense ce projet, boulevard central et de l'échelle cho isie 
pour les ensembles de bâtiments et 
d'immeubles affectés aux logements et 
aux équipements. 

1 A 

en raison de la trame très claire et très 
affirmée selon laquelle se disposent les 
divers éléments du programme, du 
caractère urbain du traitement du grand 
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TRANSFORMATION DE LA GRANDE SALLE 
ET DE LA GRANDE HALLE 
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ESPACES BATIS 
MENTION 

J. Haguenauer, 
J. Chasseraud, B. Jacqueminet, 

N. Franguiadak/s, B. de Montet'(, 
N. Yousn, Y André. 
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Ce projet a reçu une mention en 
raison de l'étude approfondie effectuée 
sur la reconversion de la grande sa ll e et 
de la proposition, notamment présentée 
par ce concurrent, d'une remise en 
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service de la ligne de chemin de fer de 
petite ceinture et d'une modification de 
son tracé afin de lui permettre d'assurer 
la desserte de la future opération du 
secteur de La Villette. 
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CONCEPTION ET TRAITEMENT 
Il DES ESPACES VERTS 

PARC 
MENTION 

J. Go/dstein, G. Mandon. 

Une mention a été conférée au projet 
pour le caractère affi rmé, franc et 
réal iste du principe de tra itement 
proposé et pour l'accent mis sur la 
création d'un vaste plan d'eau. 

CONCOURS POUR L'AMÉNAGEMENT 
DU SECTEUR DE LA VILLETTE. 

Le Jury du concours, composé en trois parties 
égales, de représentants de l'Etat. de la Vil le de 
Paris et des professions concernées, s'est réuni 

. pour tenir six séances de travail les 31 mai, 8, 
14,21,23 et 28juin 1976. 

Le jury était constitué des personnalités suivan­
tes: 

Président du jury 

M. le Préfet de Paris, Jean Taul elle suppléé par 
M. Broué, Préfet. Secrétaire Général de la 
Préfecture de Paris. 

Le Commissaire à l'Aménagement du Secteur 
de La Vil lette: M. Jean Sérignan. 

Conseillers de Paris : 

M. Bernard Lafay, Président du Conseil de Paris 
suppléant: M. Patrick de Saevsky 

M. Bernard Rocher, Président de la 3" Commis­
sion 
suppléant: M. Jean-Paul Rocquet 

RAPPORT DU JUGEMENT 
M. Léon Cros 

suppléant: M. Pierre Dangles 

M. Bertrand de Maigret 
suppléant: M. Denis Joyeux 

M. Philippe Mithouard 
suppléant: M. Georges Mesmin 

M. Pierre Seince 
suppléant: M. Patrick Jonville 

Membres de l'Administration : 

M. le Préfet de la Région d'Ile de France, Lucien 
Lanier 

suppléant: M. Corbon, Préfet. Secrétaire 
Général de la Préfecture d'I le de France. 

M. le Directeur Général des Collectivités Loca les 
au Ministère de l'Intérieur, Pierre Bolo11e 

suppléant: M. Paul Rouffet. Chargé de 
Mission aux Services Techniques de la 
D.G.C.L. 

M. le Directeu r du Budget au Ministère de 
l'Economie et des Finances, Paul Deroche 

suppléant: M. Bernard Thoyer, Sous­
Directeur à la Direction du Budget 

M. le Directeur de l' Aménagement Foncier et de 
l'Urbanisme au Ministère de l'Equipement. 

. Pierre Mayet 
suppléant: M. Jacques Michel, Conseiller 
Technique auprès du Directeur de la 
DAF.U. 

M. le Directeur de l'Arch itectu re au Secrétariat 
d'Etat à la Culture, Alain Bacquet 

suppléant: M. Jean Jenger, Sous-Directeur 
de la Création Architecturale 

M. le Directeur Généra l de l'Aménagement 
Urbain de la Préfecture de Paris, Raoul Rudeau 

suppléant: M. André Roussi lhe, Directeur de 
l'Urbanisme et du Logement 

Personnalités qualifiées 

M. James Stirling, Architecte (Grande-Bretagne) 
M. Louis Arretche, Architecte 
M. Ala in Provost. Paysagiste 
M. Pierre Soulages, Peintre 
M. Jean Willerval, Architecte 
M. André Wogensky, Architecte 
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UNE INNOVATION 
DANS LA VILLE 

Définition 

De manière courante, le terme de passage est employé pour 
désigner de très nombreuses voies de la capitale: 
impasses, ruelles, dessertes privées de quelques villas, 
cités ou hameaux, etc ... L'équipement urbain particulier 
que concerne le présent article se distingue de cet 
ensemble par le fait qu'il associe trois caractéristiques 
majeures: 
- l'ouverture d'un cheminement public au cœur même 
d'îlots privés; 
- la réservation de ce cheminement, recouvert d'une 
verrière, à la seule circulation des piétons; 
- l'installation sur l'une et l'autre rives de cette liaison, 
établie entre deux rues, d'activités principalement 
commerciales et artisanales. 

Vingt-cinq voies de la capitale répondent à ces critères. 
Elles se concentrent sur la rive droite à l'intérieur de 
l'ancienne enceinte des Fermiers Généraux; il s'agit des 
passages: 

Alfred-Stevens 
Ben-Aiad (ex Saumon) 

Bourg-l'Abbé 
Brady 
Caire 
Champs (Galerie des) 
Choiseul et Ste-Anne 
Colbert 
Elysées-La Boétie 
Grand-Cerf 
Havre 
Jouffroy 
Lido (Arcades des Champs-Elysées) 

Madeleine (galerie de la) 

Marignan 
Panoramas 
Point-Show 
Ponceau 
Prado 
Princes 
Puteaux 
Vendôme 
Verdeau 
Véro-Dodat 
Vivienne. 

Dix-neuf de ces galeries couvertes, constituant un réseau 
discontinu d'environ trois kilomètres, se situent dans un 
quadrilatère d'à peu près trois kilomètres sur deux, 
délimité par les rues Saint-Lazare, Saint-Honoré, 
Boissy d'Anglas et du Faubourg Saint-Martin. 

Cette localisation - et cette relative concentration -
s'expliquent naturellement par l'époque à laquelle ce type 
d'aménagement a connu sa plus grande faveur et par les 
circonstances qui y ont conduit. 

Histoire 

La création de passages couverts procède, dès le départ, 
d'une volonté de faciliter la circulation du piéton dans des 
quartiers dont les voies, le plus souvent très étroites, 
connaissaient déjà un encombrement excessif et d'y regrouper 
les activités commerciales dont le développement 
s'accélérait. 
C'est avec les fameuses galeries de bois du Palais-Royal 
que cet équipement fait son apparition en France peu 
avant la Révolution. « Le futur Philippe Egalité, pour 
subvenir aux frais de sa cour, avait agrandi le Palais-Royal 
et l'avait transformé en splendide bazar, louant à des 
commerçants et à des tenanciers de tripôts les portiques qu'il 
avait jadis fait construire autour du jardin». D'immenses 
affaires se font « sous ce hangar impudique, effronté, plein 
de gazouillements et d'une gaité folle», depuis la Révolution 
de 1789 jusqu'à celle de 1830. 
Quelques réalisations, plus proches de la définition de 
véritables passages couverts, qui mettent en œuvre des 
principes analogues d'organisation et dont il subsiste 
principalement aujourd'hui le passage du Caire et celui des 
Panoramas, s'implantent à proximité du quartier où 
Napoléon décide d'installer la Bourse, en lisière de la grande 
zone d'activité commerciale que formaient les abords de la 
rue Saint-Denis. 

Mais l'âge d'or des passages couverts sera sans conteste 
la période de la Restauration d'où datent la plupart de 
ceux que conserve aujourd'hui la capitale. 

Le passage couvert résulte à ce moment d'une double 
évolution: 
• Il accompagne une première vague d'urbanisation, alors 
que la puissance publique - avant Haussmann - n'assume 
pas encore pleinement ses responsabilités en ce qui 
concerne la création ou le percement des voies destinées à 
assurer la desserte des nouveaux îlots qui s'édifient. La 
plupart des passages sont donc établis - notamment à 
l'occasion d'opérati~ns de lotissement - dans un tissu long 
et ancien, objet de la spéculation immobilière de l'époque. 
Dans une certaine mesure, et avec des caractéristiques 
morphologiques radicalement différentes, les passages 
couverts s'apparentent un peu, à cet égard, à ces espaces 
collectifs intérieurs dégagés dans de grandes opérations 
contemporaines, mais dont le gardiennage, l'entretien, la 
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La rotonde du passage Colbert aux alentours de 1830. 

Le passage Mirès, rebaptisé depuis passage des Princes, est le dernier des grands passages couverts créés au cours du Ige siècle. 
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responsabilité n'appartiennent pas à la puissance publique 
- faute qu'elle puisse ou désire les assumer. 

La faveur de ce type d'agencement du tissu tient en outre 
au fait qu'en permettant de regrouper les halls d'entrée et les 
cours intérieures qu'il aurait bien fallu ménager dans 
les immeubles à construire, il se traduit par un incontestable 
gain de rentabilité pour l'investisseur immobilier de ce 
temps. Par ce moyen, les nombreuses parcelles d'un îlot 
peuvent être reliées sans trop sacrifier d'espace aux voies 
assurant cette fonction ou aux dégagements intérieurs des 
bâtiments. 

• Le passage couvert forme en second lieu la traduction 
privilégiée du grand mouvement d'expansion commerciale 
qui prend son essor à cette époque. Il transpose, en quelque 
sorte, dans la société bourgeoise qui apparaît et s'affirme, 
les formules anciennes des rues marchandes du 
Moyen Age ou exotiques des souks et des bazars. 

De ce point de vue les passages couverts du Ige siècle 
contiennent en germe certains des principes que l'urbanisme 
commercial du xxe siècle croira parfois découvrir. 

Percés à des endroits où la trame des rues est la plus 
lâche, ils constituent d'appréciables 'raccourcis à travers 
des îlots importants et assurent la desserte des 
parcelles profondes. 

Manifestation d'un urbanisme novateur, ils inaugurent la 
séparation des circulations hippomobiles et piétonnes et la 
promenade protégée, quelles que soient les conditions 
atmosphériques. « Les parisiens trouvaient enfin un endroit 
bordé d'élégantes boutiques où ils pouvaient flâner tout en 
étant à l'abri des chevaux, des voitures, de la boue et de la 
pluie ... ». 
Aussi, les passages connurent une grande vogue dès 
leur création. 

Ils participent tout naturellement à la vie mondaine de 
l'époque et accueillent, à toute heure, la « nouvelle race 
boulevardière ». 

- Les spectacles y tiennent une large place: bals, concerts, 
manifestations théâtrales forment parmi les divertissements 
les plus courus de la capitale. « On y allait pour dire le 
lendem'ain : j'y fus hier au soir et j'ai manqué d'y étouffer». 

- Boutiques de luxe (parfumerie, mode, frivolités) 
s'installent dans ces pasSages; restaurants, salons de thé, 
confiseries et pâtisseries en font un haut lieu de la 
gastronomie et l'un des principaux points de rencontre de 
Paris. 

- Lithographes, éditeurs et revues s'y implantent également 
très tôt. 

- Les innovations trouvent dans ces passages un lieu 
privilégié d'expérience ou de démonstration: la galerie 
d'achats sous verrière constitue déjà par elle-même une 
prouesse technique: type de construction cherchant à utiliser 
de nouveaux matériaux industriels, charpente métallique 
et mur vitré donnant une impression d'espace et de clarté. 
Les premières expériences d'éclairage public au gaz ont lieu 
dans les passages Panoramas et V éro-Dodat. L'exploitation 
des « panoramas», par lesquels se manifeste notamment 
la découverte de la photographie, donne son nom à l'un des 
plus anciens passages de la capitale. 

Le passage apparaît ainsi comme un des principaux centres 
de loisirs réservés à une certaine classe sociale. Les 

magasins « alignés comme à la parade» avec leurs vitrines 
d'exposition marquent le début d'une passionnante 
occupation de la vie quotidienne; « faire les vitrines» avant 
les achats. « On raconte que telles ou telles personnes de 
bonne condition et d'excellente réputation font atteler leur 
calèche et passent leur après-midi sur les boulevards, 
pour le seul plaisir d'entrer dans toutes les boutiques de 
merciers, de regarder de fines soies en plaisantant avec les 
boutiquiers, ne trouvant là nulle occasion et n'ayant pas le 
moindre désir de leur acheter quoi que ce soit». 

La localisation des passages se déplace en même temps que 
le centre des activités. Alors que, sous la Restauration, ils 
s'implantent en bordure du vieux cœur de la capitale, aux 
alentours du Palais Royal et des Halles, ils s'installent 
plutôt, au temps de Louis Philippe, à proximité des nouveaux 
pôles d'animation urbaine que forment l'Opéra, la Madeleine, 
Saint-Lazare. 

La vogue des passages couverts, amorce d'une certaine 
pratique du centre-ville, se prolongera dans la seconde 
moitié du XIXe siècle. Cependant, la création de ce type 
d'équipement urbain deviendra de plus en plus rare. 
L'ouverture dans la ville, par Haussmann et dans sa lignée, 
d'un large réseau viaire public, l'essor des grands magasins, 
l'affirmation de nouveaux axes d'animation seront sans aucun 
doute autant de causes majeures pour lesquelles il sera de 
moins en moins fait recours à cette formule et au mode 
de distribution et d'animation qu'elle représentait. 
Il faudra attendre l'époque contemporaine et la prise de 
conscience du caractère de plus en plus insupportable des 
conflits entre la circulation des piétons et celle des 
automobiles pour voir resurgir la solution des passages 
couverts. 

Celle-ci se trouve mise en pratique dans toute une série 
de réalisations qui se branchent sur l'avenue des 
Champs-Elysées: aux galeries du Lido, de la Boétie et de 
Marignan viennent s'ajouter de nos jours les Champs et 
Point Show. 

A travers cette histoire, le passage couvert, abrité sous 
une verrière, bordé de chaque côté de façades symétriques 
dont les rez-de-chaussée sont occupés par des 
commerces, s'est affirmé comme une structure originale 
du point de vue de la disposition architecturale dont 
le caractère se trouve renforcé le plus souvent par un 
traitement très soigné du décor. 
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Passage Bourg-l'Abbé Passage Vivienne Passage Ponceau 

Galerie de la Madeleine 

Passage du Caire , 

Passage Verdeau 
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Apparition des passages 

Dates de création Dates de disparition 

LOUIS XVI 

1785 (Prado nu) 
1786 Galeries de Bois du 

Palais Royal 1828 

re RÉPUBLIQUE 
1791 Passage Feydeau 1824 
1799 Caire 
1800 Panoramas 

1er ElVIPIRE 
1808 Passage Delorme 1896 
1811 Passage Montesquieu ? 

RESTAURATION 

Louis XVIII 1821 Passage de l'Opéra 1924 
1823 Passage du Pont-Neuf 1912 
1823 Vivienne 

Charles X 1823/25 Choiseul 
1824 Passage Lafitte ? 
1825 Grand-Cerf 

(nu auparavant) 
Passage Saucède 1857 

1826 Véro-Dodat 
Ponceau 
Colbert 

1827 Saumon (Ben Aiad) 1899 
Vendôme 
Bourg l'Abbé 

1828 Brady 
Galerie d'Orléans 1935 

1829/34 Ste-Anne 

Louis-Philippe 1838 Galerie de Cherbourg ? 
1839 Puteaux 
1845 Jouffroy 

Havre 
Madeleine 

1846 Verdeau 
1847 A. Stevens 

NAPOLÉON III 
1853 Passage de la Sorbonne 
1860 Princes 

Passage Richer désaffecté 

3e RÉPUBLIQUE 
1898 Ben Aiad 

(mais ex Saumon) 
1924 Lido 

Elysées-La Boétie 
Marignan 

DE NOS JOURS 
Galerie des Champs 
Point Show 
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Passage des Panoramas 

Passage Ste-Anne Passage Choiseul 

Passage des Princes 

Passage Jouffroy 
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premiers passages couverts construits 
sous la Première République 

passages couverts construits 
sous Louis Philippe(Restauration) 

passages couverts construits sous 
Louis XVIII et Charles X(Restauration) 

La carte de l'implantation des passages couverts 

passages couverts construits 
sous Napoléon III 

montre la concentration de ce type de réalisations dans le centre 
rive droite de la capitale. 

Elle illustre également l'évolution dans le temps de leur localisation: 
limitrophes du vieux centre de Paris au début du 1 C7' siècle, 
les passages s'en écartent peu à peu, à mesure que la vie des 
affaires se déplace vers l'ouest. Les créations du 20" siècle 

se concentrent sur les Champs-Elysées. 
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Passage Colbert 
Passage Brady 

Passage Choiseul 
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Architecture 
Trois principaux types d'organisation du passage couvert 
par rapport à l'îlot qu'il traverse permettent de résumer 
les solutions qui ont été mises en œuvre pour les établir. 

10 
- Passage d'un seul tenant 

TI s'agit de la formule la plus simple: celle du percement 
délibéré d'un cheminement entre deux blocs parallèles de 
constructions; la verrière est d'un seul tenant 
d'un bout à l'autre du passage avec une 
éventuelle présence « d'immeubles-tampons» 
aux issues. 

Trois variantes existent dans l'application de ce principe. 
Des coupes transversales les illustrent: 

a) Le passage forme une sorte de ruelle entre deux ensembles 
de constructions qu'il a suffi de recouvrir d'une verrière, 
soit dès l'origine (Choiseul-Panoramas), soit dans un 
second temps (Passage du Grand Cerf). 

b) Les bâtiments qui encadrent le passage sont plus élevés 
et surmontent la verrière. Les étages supérieurs s'aèrent 
au-dessus de la galerie qui leur tient lieu de cour. 

c) Les étages supérieurs s'écartent de la verrière dégageant 
au-dessus de la galerie une cour plus spacieuse sur laquelle 
s'aèrent les appartements (Verdeau - Colbert ... ). 

coupe longitudinale 

1 

1 1 

U 
1 

~ 
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Passage Vivienne 

122 



2° - Passage entrecoupé «d'immeubles-ponts» 
Le passage est tantôt recouvert d'une verrière, tantôt 
surmonté d'un immeuble sous lequel il passe (Ben-Aïad, 
Caire, Puteaux, Véro-Dodat, Vendôme, Vivienne, 

Coupes longitudinales 

3° - Passage sans éclairage zénithal 
Le passage est englobé tout entier dans un immeuble qui le 
recouvre. Aucune verrière n'en assure l'éclairage. Il forme 
une sorte de galerie occupant une partie du rèz-de-chaussée 
d'une construction. C'est à ce mode d'organisation que 
correspondent la plupart des réalisations récentes 
(A. Stevens, La Boëtie, Marignan, Point Show, Les Champs, 
etc ... ). 
A l'intérêt de leur structure particulière, les passages 
couverts joignent fréquemment celui de leur composition 
architecturale et de leurs détails décoratifs: 

tl.I.I.I .......................... ) 

Princes, Havre ... ) .. 
En dehors des zones d'entrecroisement avec le ou les 
immeubles transversaux, le passage sous verrière est traité 
selon l'une ou l'autre des formules décrites précédemment. 

rythme des verrières et de leurs armatures, dégagement des 
rotondes, mosaïque des pavements, portails ouvragés, 
sculptures et moulures des parois. Certains d'entre eux 
(Choiseul, V éro-Dodat, Vivienne, Colbert, Grand-Cerf, 
Madeleine, etc ... ) forment ainsi des ensembles 
d'une très haute qualité qui n'ont pas succombé -
malgré certaines atteintes - au phénomène de dépérissement 
général qui a affecté ce type d'aménagement urbain. 

Inl ~a-~-J~--------------------------~----~~ __ ~ .. 
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LES PASSAGES 
DU DESENCHANTEMENT 

Les causes du déclin 

Elles sont principalement d'ordre économique et 
urbanistique. 

• S'ils ont préfiguré, par certains de leurs caractères, les 
grands magasins, les centres commerciaux, et jusqu'aux 
« drug-stores» qui se sont par la suite multipliés, les 
passages couverts ont naturellement été atteints de plein 
fouet par la concurrence de ces formes nouvelles 
d'organisation de la distribution. 

Trop bien adaptés aux mœurs de la première moitié du 
xrxe siècle, les passages couverts n'ont pas su amorcer 
leur reconversion quand la société et l'environnement urbain 
qui avaient assuré leur naissance et leur succès se sont 
transformés. Leurs méthodes de vente y sont restées 
traditionnelles: derrière des devantures souvent masquées 
de rideaux et qui ne servent que rarement à l'exposition des 
articles offerts à l'acheteur, le choix des produits à écouler 
reste relativement restreint et assez spécialisé; afin de 
suppléer à l'absence d'attraction des vitrines, le 
« démarchage» du passant est fréquemment pratiqué; les 
prix ne sont généralement pas fixés d'avance et résultent 
de la tractation entre le boutiquier et son client; de 
fortes marges bénéficiaires compensent le caractère assez 
restreint de cette forme de «chalandise». Or, c'est aux 
alentours de 1852 que commencent à s'appliquer, avec 
Aristide Boucicaut, des principes totalement opposés et qui 
feront très vite la loi du marché: entrée libre, large 
démonstration des articles, prix fixes et affichés; rotation 
rapide des stocks, élargissement de la gamme des produits 
proposés et juxtaposition dans des rayons mitoyens des offres 
les plus disseniblables, etc ... Faute d'avoir su, ou d'avoir pu, 
se plier à ces recettes nouvelles, ou les adapter à leur 
structure particulière, les passages couverts verront 
progressivement refluer leur clientèle et, peu à peu, ne 
conserveront plus que quelques commerces parmi les plus 
anciens, les plus étranges ou d'une extrême spécialisation 
qui paraissent presque s'y réfugier. C'est ainsi qu'on 
y trouve aujourd'hui le dernier graveur héraldique de 
Paris (passage des Panoramas), des fabricants de pipes 
(Princes), des luthiers (Grand Cerf, V éro-Dodat), des 
marchands de jouets (Havre, Verdeau), de livres anciens 
(Vivienne, Jouffroy), de timbres rares (Verdeau, Panoramas, 
Princes), des boutiques de farces et attrapes, des cafés 

maures (Panoramas), des brocanteurs (Choiseul, 
Véro-Dodat), voire des inventeurs (l'inventeur d'un 
contrôleur d'humidité exerce, par exemple, galerie 
Véro-Dodat). 

• La transformation générale de la ville, qui d'ailleurs 
accompagne et explique l'essor des formules modernes de 
commercialisation, se trouve en second lieu à l'origine 
directe du déclin des passages couverts. Fréquemment 
ceux-ci jouaient, comme on l'a vu, un rôle de raccourci 
entre deux rues. La volonté d'Haussmann et de ses 
successeurs de quadriller le cœur de Paris d'un large réseau 
viaire aura pour effet soit d'amorcer la suppression de 
certains passages trop étroits pour permettre un écoulement 
aisé du flot des piétons (passage de l'Opéra), soit de rogner 
leur tracé (Ben Aïad) ou de le traverser (Brady). Surtout, la 
réduction de la taille des îlots rend le recours aux 
passages moins nécessaire pour la circulation, celui-ci ne 
desservant plus qu'un nombre restreint de parcelles et les 
nouvelles voies parallèles concurrençant les liaisons rapides 
qu'ils constituaient. 
Par exemple, la rue Vivienne se substitue dans ce rôle au 
passage des Panoramas; la rue du Colonel Driant au 
passage V éro-Dodat. 

L'état de véritable abandon de certaines allées des passages 
(ci-contre la galerie Saint Marc en 1973), le délabrement 
des entresols, même lorsqu'ils surmontent des boutiques qui 
conservent un bon degré d'activité (ci-dessus 
le passage du Caire), sont autant de signes de déclin. 
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Passage des PANORAMAS 

Passage VERO- DODAT 
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parcellaire 1827 

parcellaire 1827 

état actuel 

état actuel 



Panoramas 

1827: le passage des Panoramas traverse l'important îlot 
constitué par le boulevard Montmartre et les rues de 
Richelieu, Saint-Marc et Montmartre et permèt de relier 
rapidement la Bourse et les théâtres Feydeau et des 
Nouveautés aux Grands Boulevards. 
Son percement en 1800 devait essentiellement rendre plus 
accessibles les deux grandes rotondes dans lesquelles 
furent installés les Panoramas. 

Véro-Dodat 

1827: Débouchant rue du Bouloi, juste en face des 
Messageries Générales où arrivaient les diligences, la 
galerie V éro-Dodat était empruntée comme 
raccourci par les voyageurs prenant ou quittant les 
lourdes voitures jaunes de l'entreprise Vincent et 
Gaillard. (Elle connut une période florissante 
jusqu'au moment où périclitèrent les diligences). 

Plus fondamentalement encore, le lent déplacement de la 
zone commerçante vers l'Ouest a canalisé l'essentiel de la 
clientèle vers d'autres quartiers et vidé peu à peu les 
passages de leur animation. 

La faveur croissante de l'automobile contribue à cette 
évolution et l'accentue, dans la mesure où la circulation, le 
stationnement, les livraisons, se révèlent particulièrement 
difficiles dans les quartiers où se concentrent les passages 
couverts. 
Dans une période récente, le transfert hors de Paris de 
certaines activités centrales (par exemple les Halles), la 
concurrence des nouvelles implantations commerciales à la 
périphérie (par exemple pour les passages situés à proximité 
des Gares du Nord et de l'Est qui perdent ainsi leur clientèle 
traditionnelle : Prado, Brady ... ), ont profondément 
affecté le quadrilatère du centre rive droite dans lequel sont 
implantés les passages. Ces derniers subissent ainsi, en 
retour, le déclin des quartiers qu'ils desservent. 

• Naturellement, le dépérissement des passages forme un 
processus cumulatif: la réduction de leur caractère 
attractif par rapport à d'autres types de cheminements 
commerciaux et urbains en paralyse la modernisation, va 
jusqu'à en interdire le simple entretien, provoque 
Fémigration des activités les plus vivantes; de sorte que le 
phénomène trouve en lui-même de nouvelles raisons de 
s'accentuer et de s'accélérer. 

Il en est d'autant plus ainsi que la forme de propriété et de 
gestion des passages couverts se révèle particulièrement 
inadaptée en présence d'une conjoncture difficile, dans la 
mesure où elle incite à la passivité et à la rétraction 
plutôt qu'à l'initiative et à la hardiesse. 

Tous les passages couverts sont des propriétés privées 
grevées de servitudes de circulation publique. Mais ils 
obéissent à des statuts très divers et parfois presque 
«mystérieux». 
L'existence d'un propriétaire unique - qu'il s'agisse d'un 
particulier ou d'un organisme quelconque - forme 
l'exception. Elle ne concerne que cinq passages « anciens» 
sur dix-neuf (A. Stevens, Grand-Cerf, Princes, Colbert, 

Vivienne). Il n'est pas tenu compte dans cette analyse des 
passages « modernes », riverains des Champs-Elysées. 

Cette caractéristique génère des conséquences ambiguës: 
l'existence d'une responsabilité sans partage peut aider à 
l'entretien régulier des lieux (par exemple A. Stevens), mais 
elle a pu conduire aussi, dans certains cas, le propriétaire de 
ces ensembles à ne pas souhaiter en combattre le délabrement 
afin de pouvoir un jour procéder, à son bénéfice, à leur 
rénovation plus ou moins radicale. Quel défenseur pourrait, 
par exemple, s'opposer avec quelque chance de convaincre, 
à la démolition et à la reconstruction d'espaces aussi 
vétustes \!t moribonds dans une implantation aussi centrale? 
A quelles indemnités d'éviction pourraient prétendre les 
détenteurs de ces boutiques expirantes? Des mobiles de 
ce type expliquent sans doute qu'il ait parfois été refusé 
d'autoriser l'ouverture de nouveaux commerces dans certains 
de ces passages et que rien n'ait en tout cas été fait pour 
la favoriser. 

Dans tous les autres cas, l'emprise du passage et les 
parcelles riveraines relèvent de lotissements et de règlements 
de copropriété qui déterminent le plus souvent des 
conditions de gestion très obscures et très paralysantes. 
C'est ainsi par exemple que le passage Véro-Dodat 
appartient à 95 propriétaires indivis, alors que pour celui 
du Caire l'indivision ne concerne que le sol et la verrière. 
Encore ces cas sont-ils les plus nets, permettant à un syndic 
de répartir les charges d'entretien au prorata des lots. Mais 
la situation est parfois plus confuse: la propriété du passage 
peut être « saucissonnée» par tronçons ou distincte selon 
qu'il s'agit de la voie proprement dite ou des parcelles qui 
la bordent ; chacun de ces éléments pouvant en outre 
lui-même appartenir à de multiples copropriétaires; il arrive 
que les ayants droit du possesseur du sol soient désormais 
inconnus, de sorte que l'entretien du passage doit être 
supporté par les riverains s'ils veulent qu'il soit assuré. 
Dans la plupart des cas enfin, le passage est constitué par 
une collection de parcelles dont chacune est grevée d'une 
servitude de passage au profit des autres. 

On conçoit sans peine que cette multiplicité des 
interlocuteurs, cette complexité des statuts rendent 
particulièrement difficile une gestion concertée de ces 
équipements, qu'il s'agisse de leur simple entretien ou 
a fortiori de leur politique d'animation commerciale. De 
tels problèmes, susceptibles à la rigueur d'être surmontés 
dans une période « euphorique» pour ce type d'aménagement, 
deviennent quasiment insolubles dans des circonstances 
contraires. L'inertie et le blocage forment alors la règle de 
comportement la plus souvent observée. De sorte qu'un 
facteur supplémentaire vient s'ajouter aux causes profondes 
du déclin des passages et en renforcer les effets. Selon leurs 
statuts, selon leurs propriétaires, certaines galeries ou 
certaines fractions de galeries sont restaurées, ravalées, 
entretenues, tandis que certaines autres sont laissées à 
l'abandon: l'exemple le plus frappant des conséquences 
de ce morcèlement de responsabilité est fourni par le 
passage des Panoramas où trois types de couverture se font 
suite, la verrière ancienne en mauvais état n'ayant pu être 
que partiellement remplacée, mais tantôt par des vitres, 
tantôt par du plastique et en particulier la Galerie 
Montmartre où, de part et d'autre de l'axe médian du 
passage, la rive droite est recouverte de plastique et la rive 
gauche de vitres. 
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Au long de nombreux passages, vitrines 
murées ou bétonnées, décor et 

installations d'une grande pauvreté 
composent des cheminements de plus 

en plus rebutants: ci-dessus à droite : 
Passage Ben A ïad, ci-contre: passage 

Jouffroy. 

Etroitement intégrés au domaine 
construit, les passages s'ouvrent sur la 
rue comme de grands porches 
d'immeubles sans interrompre de manière 
marquante la continuité de la vue. 
L'encombrement de leurs abords et le 
mauvais traitement de leurs accès 
s'ajoutent à cette relative discrétion de 
leur mode d'implantation pour en rendre 
la présence peu perceptible aux passants, 
au point qu'ils en ignorent parfois 
totalement l'existence. 
Ci-contre à droite: le passage Brady, 
à gauche: le passage Vendôme, en 
bas: le passage des Panoramas. 



Les signes du déclin 

Le dépérissement de la plupart des passages couverts se 
manifeste aujourd'hui par tout un ensemble de traits qui 
généralement se combinent et se renforcent réciproquement. 

Des passages « clandestins)) : 

L'ouverture, la présence du cheminement offert par un 
passage couvert se font de plus en plus discrètes, de moins 
en moins visibles. Alors qu'autrefois, en raison 
notamment des innovations techniques qui y ont été mises 
en pratique, le passage formait un espace vivement 
éclairé venant se brancher sur une voie publique plus 
sombre et moins hospitalière, la situation s'est aujourd'hui 
renversée. 

Lorsque l'issue n'en est pas masquée par des kiosques, des 
éventaires, des terrasses, des voitures en stationnement, le 
passage apparaît fréquemment comme un trou sombre et 
béant dont les premières vitrines ne cherchent à exercer 
aucune attraction particulière quand, grillagées et 
condamnées, elles n'ont pas un effet carrément répulsif. 
L'une des qualités originales d'une partie des équipements 
publics ou semi-publics édifiés au siècle dernier tient sûrement 
à la manière dont ils ont su s'intégrer dans une continuité 
construite, sans ruptures ou contrastes excessifs. Certaines 
écoles, mairies, églises se sont de la sorte établies dans leurs 
îlots de manière très simple, en mitoyenneté des autres 
bâtiments et en respectant le même alignement et le même 
gabarit. Du fait même de leur définition, les passages 
couverts présentent le plus souvent cette caractéristique et 
leur débouché sur la rue ne se distingue que par un traitement 
un peu plus monumental et décoratif de leur entrée par 
rapport au porche d'un immeuble «bourgeois)) ordinaire. 
Mais ce qui forme sans aucun doute l'un des éléments 
intéressants de ce type d'aménagement constitue aussi l'un 
de ses handicaps actuels, dès lors que le passage couvert 
ne trouve plus dans son équipement interne ou par sa 
fonction propre les moyens de rendre sensible et lisible sa 
présence et de tirer parti au contraire de cette insertion 
intime à son environnement bâti. 

La plupart des galeries aujourd'hui ne se détachent pas de 
manière suffisamment nette du bloc de constructions dans 
lequel elles sont comprises. Leur entrée s'ouvre de manière 
presque subreptice sur la rue. Nombreux sont les passants 
qui ne perçoivent même pas l'existence de ce cheminement 
et que rebutent en tout cas l'étroitesse et le caractère 
peu avenant de son accès. 

Des passages dégradés: 

Peu de galeries (si l'on excepte naturellement les réalisations 
de l'entre-deux-guerres ou de l'époque contemporaine) 
présentent aujourd'hui un état d'entretien satisfaisant. 
Les passages Choiseul et Bourg-l'Abbé ont été récemment 
restaurés; les passages du Caire et du Ponceau sont en 
train de l'être; le passage Alfred Stevens est convenablement 
entretenu; les passages Jouffroy, Verdeau, Vivienne, 
et la moitié de la Galerie de la Madeleine, dans lesquels 
certains travaux ont été entrepris, réclament des efforts 

Dans leur état d'aujourd'hui la plupart des passages ne 
remplissent plus guère la fonction de lieux d'agrément, de 
flânerie, de loisir, d'animation qu'ils assuraient autrefois 
avec un très vif éclat,' ci-dessus, en haut la galerie Vivienne; 
au-dessous, le passage du Prado en 1973. 

supplémentaires mais ne se révèlent pas dans une situation 
trop critique. La plupart des autres passages offrent au 
contraire une image extrêmement mauvaise: 
- défaut d'entretien total de la toiture et des verrières: 
crasseuses, percées, parfois délabrées au point qu'il a fallu 
installer par endroits des grillages afin d'éviter la chute de 
bris de vitres sur les passants (Havre), elles ne protègent 
plus ni du froid, ni des averses, ni des immondices des 
pigeons (Vendôme, Brady, Grand-Cerf, etc ... ); 
- éclairage déficient (Véro-Dodat, Colbert, Vendôme, 
Panoramas, fraction de la Galerie de la Madeleine, etc ... ) 
ou assuré par des installations très inesthétiques (Prado, 
Grand-Cerf, Jouffroy, etc ... ) ; 
- parois noirâtres (Sainte Anne, Brady, Puteaux, etc ... ), 
vitrines murées ou bétonnées (Colbert, Panoramas, Vivienne, 
Ben Aïad, Prado, etc ... ), galeries sales et parfois encombrées 
de caisses, de colis, voire de dépôts d'ordures, sols crasseux, 
dallages usés ou cassés (Ben Aïad, Vendôme, Colbert, 
Puteaux, etc ... ), peinture écaillée, motifs de fer forgé rouillés, 
froid et courants d'air perpétuels, composent un tableau 
peu plaisant pour des espaces dont la vocation était - et 
reste - de former des lieux privilégiés de promenade, de 
flânerie, de découverte et d'achat. 
Rien d'étonnant dès lors à constater que cette fonction ait 
largement cédé la place à des activités moins attractives. 
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Des passages dévoyés de leur fonction traditionnelle 

Même si les passages couverts ne constituent plus qu'une 
forme marginale de la distribution qui n'a pas su s'adapter 
à la structure nouvelle du public, à ses goûts, à ses modes 
d'achat, ni à la transformation des quartiers où ils se 
localisent, le commerce de détail continue, il est vrai, 
d'y demeurer l'activité principale. Sur les dix-neuf passages 
« anciens» analysés, le commerce de détail représente encore 
près de 60 % du nombre des établissements recensés en 
rez-de-chaussée (non alimentaire: 47% ; alimentaire: 1 % ; 
cafés-restaurants, tourisme, spectacles : de 9% à 10%). 
Prêt-à-porter, chaussures, maroquinerie, librairie-papeterie, 
entretien et équipement de la maison, jouets-gadgets-cadeaux, 
etc ... forment les branches dominantes et voisinent avec 
les boutiques souvent archaïques et étranges où l'on peut 
découvrir les derniers échantillons ou les rares exemples de 
métiers très spécialisés, à mi-chemin parfois du commerce 
et de l'artisanat. 
Mais ce type d'activité qui donnait son image même et sa 
raison d'être au passage couvert fait place de plus en plus à 
d'autres modes d'occupation de l'espace qui contribuent 
à en compromettre l'attrait d'autrefois. C'est que les passages 
couverts continuent de posséder l'atout d'une localisation 
très intéressante en plein centre rive droite, dans un secteur 
de la ville où la possibilité de construction neuve est 
extrêmement limitée et où, par conséquent, l'expansion de 
certaines fonctions économiques se déroule tout 
naturellement sous la forme d'une conquête entreprise sur 
celles qui régressent et dont le déclin se trouve accéléré 
par cette concurrence . 

• C'est ainsi que le commerce de gros et de semi-gros, dont 
l'essor dans certaines parties de la capitale, au cours des 
années récentes s'explique par le développement du 
prêt-à-porter, a largement envahi quelques passages 
couverts. S'il ne représente encore que 15 % des 
établissements recensés aux rez-de-chaussée de l'ensemble 
des dix-neuf passages étudiés, il occupe une beaucoup plus 
forte place dans plusieurs galeries dont la vocation originelle 
se trouve ainsi totalement modifiée: 81 % des établissements 
du Passage Ponceau; 61 % dans celui du Caire, dans le 
quartier du Sentier; 35% dans le passage Vendôme près 
de la République, près de 20% dans les passages Prado, 
à proximité de la rue Saint-Denis, et Bourg-l'Abbé où 
débordent les activités des rues de Turbigo et Etienne 
Marcel ; plus de 10% encore dans les galeries Vivienne et 
Colbert, surtout pour la vente de tissus. 
Si l'implantation de ces entreprises - souvent très rentables -
se traduit parfois (Caire, Ponceau) par certaines 
améliorations dans l'état du passage (rénovation des boutiques, 
meilleur entretien, etc ... ), elle se révèle cependant très nocive 
à son animation: souvent la marchandise est stockée derrière 
des vitrines qui perdent tout rôle de présentation; la clientèle 
concernée est très limitée et ne fréquente le passage que de 
façon sporadique (avec une pointe très importante le lundi). 
Le reste du temps, et notamment aux heures et aux jours de 
loisir, la galerie demeure complètement morte et déserte. 
De la sorte, c'est sans doute la branche économique la plus 
lucrative aujourd'hui installée dans les passages qui porte 
ainsi l'un des coups les plus durs à leur fonction originale. 

• Avec des conséquences encore plus catastrophiques, 
certains passages se transforment aussi en de véritables 
entrepôts : plus de 20% des établissements de Vivienne et de 

Passage Brady 

Passage du Caire 

Passage du Ponceau 

131 



TYPES D'ACTIVITES 

_
commerces 
de détail . 

11111 services. 

~ commerces 
~degros. 

"""""'" bureaux. 

act ivités 
secondaires . 

.. entrepôts. 

locaux vacants. 

CTERES ET INTERET 
IEAIRE DES VITRINES 

_ vitrines aveugles 
trés dégradées. 

vitrines aveugles 
• en mauvais état , 

vitrines transpa ­
rentes délabrées-

vitrines transpa­
rentes en mauvais 
état, vitrines 
entretenues d' un 
établissement 
'armé au public 

trines t ranspa­
ntes banales. 

'ines intéres ­
tes ou com ­
ces dynami-

es t rès 
,antes. 

'" .D 
:J 

~ 
:J 

Stuart 0 

Rue de Metz 

'" .~ 

o 

ë ~ ... 6 VI 

fJl 
;( 
ct 
V; 

~ 

.§ 
:J 

~ .f 

BOULEVARD SAINT DENIS 

Rue Greneta 

'" c 
Qj 

0 

.., 
c 
;;; 
if> 

Rue 
Tiquetonne 



Des passages dévoyés de leur fonction traditionnelle 

Même si les passages couverts ne constituent plus qu'une 
forme marginale de la distribution qui n'a pas su s'adapter 
à la structure nouvelle du public, à ses goûts, à ses modes 
d'achat, ni à la transformation des quartiers où ils se 
localisent, le commerce de détail continue, il est vrai, 
d'y demeurer l'activité principale. Sur les dix-neuf passages 
« anciens» analysés, le commerce de détail représente encore 
près de 60% du nombre des établissements recensés en 
rez-de-chaussée (non alimentaire: 47% ; alimentaire: 1 % ; 
cafés-restaurants, tourisme, spectacles: de 9% à 10%). 
Prêt-à-porter, chaussures, maroquinerie, librairie-papetefie, 
entretien et équipement de la maison, jouets-gadgets-cadeaux, 
etc ... forment les branches dominantes et voisinent avec 
les boutiques souvent archaïques et étranges où l'on peut 
découvrir les derniers échantillons ou les rares exemples de 
métiers très spécialisés, à mi-chemin parfois du commerce 
et de l'artisanat. 
Mais ce type d'activité qui donnait son image même et sa 
raison d'être au passage couvert fait place de plus en plus à 
d'autres modes d'occupation de l'espace qui contribuent 
à en compromettre l'attrait d'autrefois. C'est que les passages 
couverts continuent de posséder l'atout d'une localisation 
très intéressante en plein centre rive droite, dans un secteur 
de la ville où la possibilité de construction neuve est 
extrêmement limitée et où, par conséquent, l'expansion de 
certaines fonctions économiques se déroule tout 
naturellement sous la forme d'une conquête entreprise sur 
celles qui régressent et dont le déclin se trouve accéléré 
par cette concurrence . 

• C'est ainsi que le commerce de gros et de semi-gros, dont 
l'essor dans certaines parties de la capitale, au cours des 
années récentes s'explique par le développement du 
prêt-à-porter, a largement envahi quelques passages 
couverts. S'il ne représente encore que 15 % des 
établissements recensés aux rez-de-chaussée de l'ensemble 
des dix-neuf passages étudiés, il occupe une beaucoup plus 
forte place dans plusieurs galeries dont la vocation originel\e 
se trouve ainsi totalement modifiée: 81 % des établissements 
du Passage Ponceau ; 61 % dans celui du Caire, dans le 
quartier du Sentier; 35 % dans le passage Vendôme près 
de la République, près de 20 % dans les passages Prado, 
à proximité de la rue Saint-Denis, et Bourg-l'Abbé où 
débordent les activités des rues de Turbigo et Etienne 
Marcel; plus de 10% encore dans les galeries Vivienne et 
Colbert, surtout pour la vente de tissus. 
Si l'implantation de ces entreprises - souvent très rentables -
se traduit parfois (Caire, Ponceau) par certaines 
améliorations dans l'état du passage (rénovation des boutiques, 
meilleur entretien, etc ... ), elle se révèle cependant très nocive 
à son animation: souvent la marchandise est stockée derrière 
des vitrines qui perdent tout rôle de présentation; la clientèle 
concernée est très limitée et ne fréquente le passage que de 
façon sporadique (avec une pointe très importante le lundi). 
Le reste du temps, et notamment aux heures et aux jours de 
loisir, la galerie demeure complètement morte et déserte. 
De la sorte, c'est sans doute la branche économiqué la plus 
lucrative aujourd'hui installée dans les passages qui porte 
ainsi l'un des coups les plus durs à leur fonction originale. 

• Avec des conséquences encore plus catastrophiques, 
certains passages se transforment aussi en de véritables 
entrepôts: plus de 20% des établissements de Vivienne et de 

Passage Brady 

Passage du Caire 

Passage du Ponceau 
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Panoramas y sont consacrés; 10% dans les passages Brady, 
Princes, Ponceau . 

• Les bureaux eux-mêmes tendent aussi, dans certaines 
galeries, à se substituer aux commerces défaillants. Ils 
occupent, par exemple, 8 % des établissements du passage 
Bourg-l'Abbé, non loin des :tIalles, 5 % de ceux des 
passages V éro-Dodat, Grand Cerf et Ponceau. Si l'on y joint 
les services et intermédiaires, les locaux voués aux 
activités de « cols blancs» forment au total 6 % de 
l'ensemble, atteignent 35% dans le passage Véro-Dodat, 
près de 30 % dans le passage des Princes, et sont de plus 
en plus représentés dans les passages Madeleine, Vendôme, 
Bourg-l'Abbé. A ces divers types d'occupation de l'espace, 
qui ne contribuent pas - au contraire - à l'animation et à 
l'attraction des passages, s'ajoutent les façades aveugles 
et les palissades qui murent les magasins fermés, 
condamnés ou complètement réaffectés (7 % du total des 
établissements). 
Ainsi peut-on constater que, sur l'ensemble des dix-neuf 
passages analysés, 35 % des espaces qui s'ouvrent sur ce 
lieu de loisirs, de distractions, de vie collective que devait 
créer ce cheminement ne sont plus, aujourd'hui, de nature 
à en susciter l'agrément et à y exercer le moindre 
rayonnement - quand ils ne provoquent pas l'effet inverse 
(commerces de gros 15%; entrepôts 6%; bureaux et 
services 6 % ; locaux morts 7 %). Là aussi, cette évolution 
trouve en elle-même les moyens de s'alimenter et de 
s'accentuer: perdant son unité et sa continuité, le «mali » 
commercial que formait en quelque sorte le passage Colbert 
voit s'affaiblir l'une des éaractéristiques sur lesquelles pouvait 
se fonder son intérêt pour l'usager et, partant, pour le client, 
il se trouve d'autant plus vulnérable à la poursuite du déclin 
des formes d'activités traditionnelles et donc à 
l'envahissement par des modes d'occupation désastreux du 
point de vue de sa fonction originale, et ainsi de suite ... 

Dès lors, l'aspect dégradé d'un passage et la disparition de 
son attrait ne sont pas forcément synonymes dans tous les 
cas d'un véritable dépérissement économique. Il arrive que, 
derrière des vitrines condamnées et dans des locaux vétustes, 
s'abritent en réalité des affaires d'un haut niveau de 
rentabilité et d'un réel dynamisme. Mais, bien que loin d'être 
moribondes, ces entreprises ne se livrent à aucun effort 
d'entretien et de restauration du passage où elles sont 
installées, dans la mesure où leur clientèle et leur chiffre 
d'affaires ne dépendent que très faiblement de l'état des lieux 
et du charme de l'environnement. L'évolution des activités 
implantées dans le passage, telle qu'elle vient d'être retracée, 
ne signifie donc pas toujours que leur valeur économique 
périclite, mais elle contribue à la mort progressive d'un 
espace urbain collectif d'un intérêt exceptionnel. 
Aussi les galeries qui continuent aujourd'hui à connaître la 
plus large fréquentation piétonne (Le Havre, Verdeau, 
Jouffroy, Panoramas, Princes, etc ... ) le doivent-elles au fait 
qu'elles redeviennent, aux heures de sortie des bureaux ou 
des magasins voisins, une ~imple voie de passage plus 
commode pour le piéton. Mais, empruntés presque 
exclusivement comme raccourcis, ces passages ne retiennent 
que faiblement les usagers. L'abondance, même éphémère, 
du trafic n'incite pas à la flânerie et le passage n'offre pas 
assez d'éléments susceptibles de retenir la cohue qui, à ces 
quelques moments de pointe, le parcourt. 

Enfin, il faut noter que la fonction résidentielle, bien que 

Cette photo du passage Colbert prise en 1973 montre l'exemple 
d'une galerie d 'où toute animation avait disparu. 

très imbriquée aux activités commerciales et économiques 
bordant le passage, ne peut jouer qu'un rôle négligeable 
pour donner vie à cette structure. (De l'ordre de 1600 
logements, groupés dans un peu moins de 200 immeubles, 
abritant environ 3000 habitants.) Il s'agit essentiellement de 
logements de petite dimension (75 % ne dépassent pas deux 
pièces), le plus souvent d'un confort inférieur à la 
moyenne parisienne (surtout Grand-Cerf, Colbert, Prado, 
Brady, tandis que le Lido fait naturellement exception, de 
même, à un moindre degré, que Choiseul, Puteaux, une 
partie de V éro-Dodat...). La moitié de la population est 
regroupée dans six passages seulement (Colbert, Vivienne, 
Caire, Prado, Grand-Cerf, Panoramas). Sa composition 
socio-professionnelle révèle naturellement une représentation 
particulièrement forte des industriels, commerçants, artisans 
et travailleurs indépendants, et généralement une structure 
où les catégories les plus favorisées sont, en pourcentage, 
un peu supérieures à celui qu'elles forment dans les îlots 
voisins des passages (sauf Colbert et Prado et, dans une très 
faible mesure, pour Vendôme et Le Caire). Quelles que 
soient ces caractéristiques, il est certain que cette population, 
implantée le long d'un réseau discontinu qui forme au total 
plus de trois kilomètres de long, ne peut jouer un rôle 
déterminant, ou même très perceptible, dans la vie du 
passage qui tient, à cet égard, essentiellement lieu de cour 
couverte, au-dessus de laquelle s'aèrent les logements qui le 
bordent, l'entourent ou le surmontent. 

Tout s'accorde ainsi à confirmer ce jugement sévère: « ce 
sont à la vérité les passages du désenchantement, chaque 
chose y rappelle des temps qui ne sont plus ». 
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CHANCES ET MOYENS 
D'UNE RENAISSANCE 

Hors du temps ou dans le siècle? 
L'évolution de caractère apparemment inexorable qui a 
conduit à la décrépitude de la plupart des passages couverts, 
privant la vie urbaine d'un de ses éléments d'attraits, peut-elle 
être enrayée? Peut-elle se renverser? 

S'il ne semble pas complètement déraisonnable aujourd'hui 
d'apporter à cette question une réponse positive, c'est que 
notre époque voit se dérouler un phénomène qui semble 
redonner à cet équipement une chance de première 
importance : après avoir privilégié une certaine forme de 
modernisme et de fonctionnalisme, le goût du public se 
porte, en effet, de plus en plus désormais vers des espaces 
originaux « détournés» de leur vocation première, ou rendus 
à celle-ci après un long purgatoire, vers des ambiances, des 
décors, une architecture de la fin du XIxe siècle, vers une 
pratique urbaine, plus libre, ménageant la surprise et le 
bizarre, moins exclusivement dirigée vers un but déterminé: 
acheter, circuler, se divertir, etc ... mais sachant combiner 
ces diverses fonctions, selon un dosage moins mécanique et 
plus subtil que les formules pratiquées au cours des dernières 
décennies pour l'animation du centre-ville. 

La description des passages que trace un hebdomadaire 
tel que « Paris Match» dans un article de Rosine Vidart 
est très significative à cet égard: « derrière des entrées ne 
payant pas de mine, dans une lumière avare, derrière des 
vitrines miniatures, se cache le monde le plus éloigné du 
nôtre, celui qui fait le moins de bruit et le moins d'éclairs, 
le monde de l'anti-hypersurface ... C'est aujourd'hui la plus 
étrange promenade qu'on puisse faire à Paris: une 
demi-heure après l'avoir commencée, on est hors du temps». 

Ou encore cette autre description de Maurice Bedel : 
« Il reste seulement dans ces passages un peu de poésie, la 
poésie de la verrière et de la vitrine, la poésie d'une serre 
dont l'ornement serait fait non d'orchidées, de floxinias ou de 
cinéraires, mais de jouets d'enfants, d'instruments de musique 
et de toutes sortes de brillants objets qui vont de la carte 
postale à granité miroitant aux séries vivement colorées de 
nos timbres coloniaux ... ». 
Car voici que par un étonnant retournement des choses, 

ce qui était anachronisme et facteur de dépérissement est 
en passe de redevenir source d'attirance et motif de mise en 
valeur. Après avoir durement souffert de la concurrence des 
grands magasins et des grandes surfaces de vente, voici que 
les passages couverts peuvent, par une sorte de coup de 
fouet en retour, tirer parti du contraste qu'ils présentent avec 
eux du point de vue de l'échelle, du mode d'organisation, de 
la densité de fréquentation, du bruit, etc ... : « le monde de 
l'anti hypersurface» ... Peut-être est-ce, au fond, dans le fait 
d'être « hors du temps » que les passages couverts trouvent 
aujourd'hui leur meilleure chance de se retrouver dans le 
siècle? 

Mais, si le contexte que créent la sensibilité actuelle et les 
comportements nouveaux du citadin se révèle favorable à 
une renaissance des passages anciens, il est bien clair qu'il 
ne faut pas tout en attendre. Si la sensation de rupture avec 
le milieu urbain environnant est indissociable d'une 
impression de délabrement et de saleté, si la tranquillité 
du cheminement provient seulement de ce qu'il est 
rigoureusement vide de toute fréquentation et que le rare 
passant devient la proie des commerçants en mal de 
clientèle et s'accrochant désespérément au moindre 
visiteur, si enfin le caractère insolite de certains commerces 
signifie seulement une survivance très provisoire, sans aucun 
effort d'adaptation, d'innovation et de re-création, on peut 
gager que le passage couvert n'a aucune chance de retrouver 
un peu de son éclat et de son rôle d'autrefois. La 
revitalisation des passages couverts passe donc par une 
double exigence : 
- il est indispensable, tout d'abord, que leur cadre bâti soit 
restauré et réhabilité. Mais, à supposer même qu'on les 
retrouve, la qualité de leur architecture et de leur décor, les 
particularités de leur ambiance, l'intérêt de leur verrières 
transparentes qui protègent le piéton tout en assurant une 
certaine osmose entre les espaces intérieurs et extérieurs, 
ne peuvent constituer, à eux seuls, des éléments suffisants; 
- il est également nécessaire que les passages couverts se 
trouvent réinsérés dans un réseau plus vaste de cheminements 
et d'espaces publics réservés aux piétons et que la politique 
tendant à leur remise en valeur ne constitue qu'un des aspects 
d'une politique plus ample et systématique de réanimation 
du centre rive droite · de la capitale. 
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La nature de certains des commerces bordant les 
passages révèle le rôle de refuge qu'ont 

en quelque sorte joué ces cheminements pour des 
activités originales ou curieuses, qui ne trouvaient pas 

place dans les lieux d'achat les plus fréquentés. 
Cette singularité est sans doute aujourd'hui 

l'un des atouts principaux d'un regain defaveur des 
passages. Il est d'autant plus regrettable de 

voir encore disparaître quelques-uns de leurs points 
d'intérêt: par exemple (photo du haut) les 

boiseries qui décoraient cette boutique Restauration 
de la Galerie Colbert, autrefois utilisée par les 

Editions Heugel, et qui ont été récemment déposées. 

IJ6 

} 

i 
\ 

1 
\ 
) 
" 
.. , 
) 
1 

1 



La réhabilitation des passages 

LES OBJECTIFS ne semblent pas très difficiles à déterminer : 

• En ce qui concerne le cadre bâti, il convient d'en enrayer 
la dégradation et d'en exploiter les qualités spécifiques, 
parfois exceptionnelles. 
A cet égard, quatre types d'actions apparaissent essentiels: 
- une restauration du passage s'accompagnant d'une 
harmonisation des façades et d'un entretien régulier de la 
galerie; dans de nombreux cas un ravalement est 
indispensable, souvent les verrières doivent être refaites et 
le sol remplacé; 
- l'éclairage et le chauffage du passage en fonction des 
conditions atmosphériques; 
- une mise en valeur des potentialités offertes par l'espace 
particulier des passages en utilisant, de façon plus judicieuse, 
les caves, entresols (galeries-mezzanines dans certains cas), 
et rotondes, en récupérant les espaces vacants, en 
décloisonnant éventuellement certaines boutiques, en 
agrémentant les lieux de mobilier urbain (bacs à fleurs, bancs, 
arbustes, fontaines, dallages, etc ... ), en rétablissant, de 
manière systématique, le traitement commercial des 
rez-de-chaussée ouverts sur la galerie; 
- une meilleure perception du passage depuis le quartier 
environnant: une signalisation efficace doit être assurée 
pour remédier à l'insuffisante visibilité des issues et à leur 
aspect rebutant de «trous noirs». 
Plusieurs mesures pourraient faciliter l'accès aux passages: 
suppression des grillages, élargissement des issues étroites 
par absorption des parcelles voisines, interdiction du 
stationnement devant les entrées, éclairage suffisamment 
puissant pour être perceptible de l'extérieur; parfois, lorsque 
la façade extérieure ne justifie aucune préservation, 
remaniement complet du porche. 

• En ce qui concerne les activités, la recherche de leur 
réanimation doit se faire non pas en tentant 
« d'homogénéiser» en quelque sorte l'ambiance commerciale 
des passages à celle de la rue ou à celle d'autres formules 
de distribution, mais au contraire en s'efforçant de la 
personnaliser et de la singulariser. Les anciens passages 
couverts n'ont rien à gagner à imiter, en moins bien, les rues 
avoisinantes, les grands magasins, les allées marchandes des 
centres commerciaux ou même les galeries commerçantes 
créées au cours des dernières années dans Paris - même 
s'ils peuvent tirer profit de l'adoption de certaines de leurs 
règles de fonctionnement. Ces galeries constituent, en effet, 
des équipements commerciaux visant à multiplier la valeur 
marchande des parcelles profondes ou desservies par des riles 
mortes, en leur donnant pignon sur l'axe le plus animé. Leur 
mode de fonctionnement (ouverture constante des issues, 
prolongation des horaires d'ouverture), leur implantation 
centrale, une réelle protection contre les intempéries, la 
diversité des services offerts et un cheminement plus 
spacieux assurent le succès de ces nouveaux passages. 

Dans des galeries étroites, sans possibilité d'extension, aux 
issues discrètes, mais au charme particulier, les passages 
couverts du XIXe siècle ne doivent pas chercher à offrir 
le même type de produits et de services. Pénétrer dans les 
passages demandera toujours au visiteur une motivation 
plus volontaire qui ne peut être justifiée que par une offre 

et une ambiance originales. Tout en s'inspirant de la qualité 
de service des galeries marchandes et des centres 
commerciaux, les' passages couverts doivent donc conserver 
une spécificité et constituer des espaces privilégiés où 
s'affirme une différence avec l'extérieur, des lieux dans 
lesquels on regarde ou on flâne autrement que dans la rue 
ou dans le « mall» d'un centre régional. 
La spécialisation des passages, la personnalisation de leurs 
activités et de leur image de marque paraissent être les 
meilleures chances de leur réanimation. 

C 'est à partir du profil particulier de chaque passage qu'il 
faudra prévoir leurs conditions de fonctionnement. De 
grandes orientations peuvent néanmoins être dégagées. 
Chaque galerie devrait, après sa réhabilitation, se distinguer 
de son environnement et des autres passages. Une telle 
spécialisation peut s'axer autour d'activités artistiques, 
artisanales ou gastronomiques, être liée aux loisirs, 
marquée par la présence d'équipements socio-culturels. Elle 
permettrait aux promeneurs de trouver dans un passage une 
grande variété d'activités ordonnées autour d'un thème 
dominant. 
Naturellement le commerce de gros, les établissements de 
bureaux, les entrepôts devraient, en tout état de cause, y être 
sévèrement limités. 
Certaines àctivités originales aujourd'hui exercées dans les 
passages: lutherie, tissage, restauration de tapisseries, 
fabriques de pipes ... pourraient, au contraire, constituer 
l'amorce d'une vie commerciale spécifique aux passages. 
Une osmose plus étroite entre certains passages et les lieux 
de spectacles qui existent parfois à leurs abords immédiats 
pourrait également être recherchée (Choiseul, Jouffroy, 
Panoramas .. . ). 
Un débouché de ces équipements pourrait, par exemple, 
être favorisé à travers les passages, canalisant de la sorte, 
durant les entr'actes ou aux sorties, un flux piétonnier 
important. 
Une voie très large est, en tout cas, ouverte à l'imagination 
et à l'innovation pour exploiter cette structure singulière dans 
la ville que forme le passage, en y ménageant une certaine 
part d'inimitable qui formera l'atout le plus décisif de sa 
revitalisation. 

LES MOYENS de cette politique sont naturellement 
beaucoup plus délicats à définir et à mettre en place. 

Il n'est pas impossible, à vrai dire, d'imaginer que les 
détenteurs de ces passages, prenant conscience de leur 
intérêt potentiel et du profit que pourrait représenter leur 
remise en valeur, entreprennent par eux-mêmes d'y procéder 
dans l'esprit qui vient d'être indiqué. Il n'est pas exclu non 
plus que tel ou tel investisseur ne soit saisi de la même idée 
et - sans qu'il s'agisse forcément de «mécénat» - ne soit en 
mesure de mettre en œuvre les ressources financières, le 
dispositif juridique, et la politique commerciale lui 
permettant de parvenir à un tel résultat. 
Toutefois, malgré de telles éventualités, peut-être moins 
« irréalistes» qu'il n'y peut paraître, il semble difficilement 
concevable que la puissance publique, si elle souhaite 
vraiment la renaissance des passages couverts en tant que 
structure urbaine particulièrement digne d'intérêt, puisse 
s'abstenir de toute intervention dans ce domaine. 

• Elle doit, tout d'abord, viser à assurer la conservation des 
principaux passages couverts et de leur caractère propre. 
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- Cette volonté doit s'exprimer en premier lieu sous la 
forme de mesures de protection édictées dans le cadre de la 
législation sur les Monuments Historiques. 

A l'heure actuelle, sept passages sont inscrits, en totalité ou 
en partie, à l'Inventaire Supplémentaire des Monuments 
Historiques (Véro-Dodat, Choiseul/Sainte Anne, Panoramas, 
Colbert, Vivienne, Jouffroy, Verdeau). Mesure 
essentiellement conservatoire, cette inscription aidera au 
moins à écarter les menaces qui pèsent sur l'existence de 
certains d'entre eux. 

Quatre passages devraient encore bénéficier d'une telle 
garantie: les passages Grand Cerf, Vendôme, Caire et la 
Galerie de la Madeleine. Peut-être pourrait-il en être de 
même pour le passage du Lido. 
- Les règles d'urbanisme et notamment celles qui pourraient 
être fixées dans le cadre du Plan d'Occupation des Sols 
constituent la deuxième arme d'une telle politique. Il ne 
serait pas impossible par exemple de recourir à une technique 
dont il a déjà été fait application à propos de certains 
«hameaux» ou «villas» de la capitale et qui permet de 
définir, de façon beaucoup plus précise et nuancée que par le 
zonage général et les prescriptions globales qui y sont 
attachées, les conditions d'utilisation, de composition et de 
traitement d'un ensemble déterminé de parcelles. 

A cette occasion, les servitudes de passage public qui 
affectent ces galeries pourraient être confirmées par 
l'institution de véritables réserves, interdisant qu'il y soit 
porté atteinte ou pouvant, dans des cas extrêmes, permettre 
à la puissance publique de se rendre maîtresse de certains 
de ces espaces. De même, des dispositions appropriées 
devraient tendre à exclure de ces ensembles les installations 
(au moins en rez-de-chaussée) d'entrepôts et de bureaux et 
à y favoriser au contraire le commerce. Dans le cadre des 
articles du règlement du POS relatifs à l'aspect extérieur 
des constructions, des prescriptions particulières seraient 
enfin imposées en ce qui concerne l'aménagement des façades 
bordant le passage, le choix des matériaux, notamment 
pour le revêtement du sol ou la couverture de la voie, le 
type de ravalement, les dispositifs d'éclairage, d'auvents, de 
clôtures etc ... C'est en quelque sorte de « mini-plans de 
sauvegarde », comportant à peu près le même type de 
dispositions que ces derniers mais élaborés selon la 
procédure plus simple du Plan d'Occupation des Sols 
- auquel ils s'intègreraient - qui pourraient compléter et 
affiner la panoplie des moyens de préservation des passages 
couverts ou tout au moins des plus importants d'entre eux. 

• Cependant il ne suffit pas de maintenir les galeries et de 
combattre la détérioration de leur cadre bâti et de leur mode 
d'occupation pour assurer qu'elles survivent ou, mieux 
encore, qu'elles renaissent. La seconde orientation 
fondamentale de la politique à entreprendre à cette fin doit 
donc présenter un caractère positif consistant à créer les 
conditions les plus favorables à la réanimation des passages. 
- La question essentielle semble bien tenir à cet égard au 
mode de gestion des passages qui se révèle le plus souvent 
très nuisible à leur entretien convenable et opposé à la 
conduite de toute opération de promotion et de mise en 
valeur. Dans l'état actuel du droit, la puissance publique 
n'est pas en mesure de contraindre l'ensemble des 
propriétaires d'un passage à se regrouper au sein 
d'organismes tels que des Associations Foncières Urbaines 

(A.F.U.), ni a fortiori de leur imposer une action concertée 
dans le sens qu'elle souhaite. Son attitude ne peut donc 
être qu'incitative: afin de pousser à la constitution de telles 
organisations, prenant en charge l'entretien et la gestion de 
l'ouvrage d'intérêt collectif que forme le passage, ou encore 
à la formation de Groupements d'intérêt économique (G.I.E.) 
- par exemple entre les commerçants - elle pourrait 
subordonner à la création de ce type d'institutions, qui lui 
permettraient de disposer d'interlocuteurs clairement 
identifiés et responsables, l'octroi de toute une série 
d'avantages: 
- aide directe en matière d'installation ou d'entretien de 
l'éclairage; 
- assouplissement de certains règlements de police, par 
exemple en ce qui concerne les horaires de fermeture du 
passage; 
- participation au gardiennage et à la sécurité des passages ; 
- appui exceptionnel aux campagnes de ravalement ; 
- installation de mobilier urbain ; 
- enfin dispositions favorables du point de vue financier ou 
fiscal : les travaux de restauration conduits dans certains 
passages pourraient par exemple se voir appliquer des règles 
identiques à celles dont bénéficie la réfection de Monuments 
Historiques; l'exonération ou l'atténuation de certaines 
taxes locales, au moins pour une période de temps 
déterminée, pourrait aussi être envisagée. 

Il n'entre pas dans le propos du présent article de détailler 
les mesures concevables à cet égard, mais simplement 
d'indiquer une direction de recherche qu'il semble très 
souhaitable d'explorer plus à fond. 

Tous ces efforts doivent permettre, dans une certaine 
mesure, de rapprocher le statut et le traitement des passages 
couverts de ceux qui ont été décidés pour les principaux 
espaces publics intérieurs d'une opération telle que le forum 
commercial des Halles: voies ouvertes au public, auxquelles 
on cherche à « éviter la fonction classique de mall d'un centre 
commercial pour leur rendre le régime, presque la dignité, de 
rues de la ville» et qui « désappropriées » du promoteur sont 
de la sorte « gardées à la collectivité». Cf Paris-Projet nO 8. 
M . Philippe BAER. 

- La contrepartie d'un certain degré de prise en charge des 
passages par la puissance publique et des avantages qu'elle 
pourrait accorder -largement modulés suivant les cas -
devrait consister naturellement dans un certain nombre 
d'engagements formels de la part de l'interlocuteur valable 
qu'elle aurait, par ce moyen, aidé à se dégager. Un règlement 
type pourrait par exemple être élaboré comportant certaines 
dispositions communes à l'ensemble des passages et laissant 
certaines autres s'adapter à chaque situation particulière. 

Dans le « tronc commun» devraient en particulier figurer des 
obligations tenant à: 
- l'exclusion des surfaces « mortes» le long du cheminement; 
- l'éclairage des boutiques, la signalisation du passage et 
son chauffage; 
- son nettoyage, son entretien et son ravalement périodiques. 

Les horaires d'ouverture, les règles de gardiennage, les 
conditions d'acquisition et d'affectation des locaux, et surtout 
des boutiques, à de nouveaux utilisateurs seraIent au 
contraire fixés cas par cas. 
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Le passage Vivienne ouvert en 1823 
est particulièrement remarquable 

par sa volumétrie. L'allée très large 
bordée d'arcades de proportion monumentale 
et rythmée par des puissants franchissements 

conduit à une vaste rotonde quiforme 
le cœur de la galerie et dont le sol est recouvert 

d'unfort beau dallage, malheureusement 
en voie de dégradation. 



Indépendamment des résultats qui pourraient être atteints 
du fait de cette concertation possible avec la puissance 
publique, la mise en place d'un mode de gestion plus clair 
et plus efficace des passages couverts permettrait d'y 
entreprendre une véritable politique de promotion 
commerciale. 

Les services offerts à la clientèle pourraient être accrus 
et des campagnes coordonnées de sensibilisation du public 
devraient être réalisées: 
- Les horaires de fonctionnement des passages et 
d'ouverture des boutiques seraient étendus, particulièrement 
le soir et les jours fériés. 
- Des campagnes publicitaires s'attachant à donner une 
image de marque aux passages couverts pourraient être 
entreprises, par exemple sur des thèmes communs à un 
ensemble de galeries d'un même secteur géographique ou 
offrant un même type de services. 

- Une dernière forme d'action, encore plus directe, peut 
enfin être mise en œuvre par la collectivité. Il s'agit, soit 
d'interventions de sa part au moyen de subventions ou 
d'acquisitions, soit de la conduite, avec son appui ou sous 
sa responsabilité, d'opérations d'aménagement et de 
restauration. 

C'est ainsi que l'on pourrait fort bien concevoir une certaine 
participation de la Caisse Nationale des Monuments 
Historiques à cette entreprise de renaissance des passages 
couverts. C'est ainsi surtout que certains d'entre eux, 
dont le domaine bâti environnant présente un état 
d'équipement particulièrement défectueux, mériteraient sans 
aucun doute d'être inclus dans des actions de réhabilitation 
de l'habitat existant qui doivent former désormais l'un des 
principaux éléments de la politique du logement dans Paris. 

Leur transformation et leur modernisation pourraient alors 
bénéficier de l'ensemble des dispositifs juridiques et financiers 
qui sont établis ou en voie de l'être pour rendre possible 
ce type de mise en valeur du tissu urbain. 

Naturellement, tous les passages couverts ne relèvent pas 
au même degré et dans les mêmes conditions d'une 
politique comme celle qui vient d'être esquissée. Pour 
l'essentiel, elle ne concerne pas les galeries de caractère 
récent, non plus que certains passages qui se restaurent ou se 
redéveloppent de manière plus ou moins spontanée, sans 
perdre leur caractère (Choiseul). C'est enfin aux plus 
intéressants des autres passages du fait de leurs qualités 
intrinsèques, mais surtout en raison de leur insertion dans 
le centre urbain, que cette politique devrait prioritairement 
s'adresser. Cette entreprise, si elle veut réussir, ne peut en 
effet obéir surtout à des préoccupations de caractère 
« historiciste» ou « archéologique». Sur les 19 passages 
anciens, trois mesurent moins de trente mètres, onze moins 
de cent mètres. Il est clair qu'il n'existe que fort peu de 
chances d'obtenir une réanimation véritable et durable de ces 
petits bouts de voies, quels que soient les efforts accomplis 
pour leur traitement particulier, si elles ne peuvent 
s'intégrer, tout en conservant leur spécificité, dans un 
véritable réseau de cheminements et d'espaces publics 
attractifs réservés aux piétons dans le centre de la ville. 

La réinsertion des passages 
dans les cheminements de la ville. 

Serait-il réinvesti par un commerce vivant, restauré dans 
son cadre architectural, ranimé dans sa gestion, qu'aucun 
passage parisien ne saurait constituer par lui-même et à lui 
seul un élément suffisant d'attraction de la clientèle ou du 
promeneur pour redevenir, en tant qu'équipement isolé, un 
point de condensation de la vie urbaine, comme peuvent en 
former aujourd'hui les grands magasins ou les centres 
commerciaux modernes. . 
Conçus pour la plupart à l'échelle d'une société urbaine 
- celle de la Restauration et de la Monarchie de Juillet, 
marquée seulement par les prémices de la révolution 
industrielle et urbaine qui devait élargir considérablement le 
champ de la ville et de sa pratique - les passages parisiens 
présentent des caractéristiques de taille (surfaces de vente 
restreintes, largeur modeste du passage public: cinq mètres 
environ) qui interdisent que l'on songe à en faire des éléments 
absolument majeurs de la réhabilitation du centre. 

Ainsi, de même qu'il serait irréaliste d'envisager la 
revivification des passages couverts grâce à leur seule 
restauration, dans une optique trop étroitement « historiciste», 
il faut se garder d'un certain « romantisme» promouvant trop 
vite, à la faveur de la mode « rétro», ces équipements urbains 
légers au rôle de réseau principal des cheminements piétons 
dans le centre rive droite. 

Pour être efficace, une politique de revitalisation des passages 
doit chercher à les réinsérer dans la trame des espaces 
publics du cœur de la ville, mais à leur vraie place, celle de 
cheminements originaux, « extraordinaires» au sens initial 
du terme, ouverts sur les grandes aires de fréquentation 
piétonne de la ville et captant, sur ces grands courants qu'il 
s'agit de favoriser et de renforcer, des flux de promeneurs 
curieux, plutôt que des passants pressés de trouver des 
traverses. 

La localisation de nombreux passages couverts dans la 
géographie du centre est un atout pour la mise en œuvre 
de cette politique globale d'aménagement entreprise au 
profit du piéton et fondée à la fois sur l'amélioration et le 
développement des principaux cheminements majeurs de la 
ville (Grands Boulèvards, Opéra/ St-Lazare, Halles/ Palais 
Royal, Champs-Elysées ... ) et sur la remise en valeur de la 
maille urbaine adjacente, de manière à diffuser l'animation 
des grands axes et des grandes places à l'intérieur du tissu 
urbain qui en est riverain et en reste aujourd'hui trop 
souvent isolé. 

1 - Le plus important complexe de passages couverts 
(Verdeau, Jouffroy, Panoramas, et, à quelques cent cinquante 
mètres, Princes) est situé au point d'articulation majeur des 
circulations piétonnes parcourant les grands boulevards ou 
se dirigeant vers le Nord par la rue du Faubourg Montmartre, 
ou vers le Sud en direction du Palais Royal, de la Bourse et 
des Halles par la rue de Richelieu ou la rue Montmartre. 
Le samedi après-midi, l'on observe le passage de plus de 
6000 personnes à l'heure sur les trottoirs du boulevard 
Montmartre, de 3000 personnes rue du Faubourg 
Montmartre, de 2000 rue Montmartre. En soirée, ces 
chiffres atteignent respectivement 8000, 6000 et 
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2000 personnes. Dans la semaine, la fréquentation du 
boulevard Montmartre ne fléchit guère en-dessous de 
4000 personnes à l'heure. L'ampleur de cette déambulation 
montre que nous sommes bien au cœur de l'un des grands 
espaces de vie urbaine de la capitale. Elle met en lumière 
qu'il suffirait de distraire une part modeste de ce flux 
principal, entre 10 et 20% des passants par exemple, pour 
assurer aux passages couverts une animation très dense et 
une clientèle potentielle très intéressante. 

A cet égard, l'amélioration du traitement de leur débouché 
sur les grands axes (actuels ou futurs) de promenade et de 
déplacement forme naturellement une exigence prioritaire. 
Mais ce seul aménagement risquerait de ne produire d 'effets 
bénéfiques que sur la partie extrême des passages qui 
jouerait ainsi en quelque sorte le rôle de grands porches 
marchands, un peu à la manière dont sont parfois réutilisées 
les portes cochères dans des quartiers très commerçants. 

Pour que la revitalisation souhaitée s'étende à l'ensemble 
du cheminement, il faut que celui-ci offre la possibilité d'un 
parcours original, entre deux espaces publics de large 
fréquentation piétonne, constituant un appel pour le 
promeneur à chacune des issues de la galerie et qui se 
trouvent en quelque sorte « mis en tension» par le passage. 

Les passages Jouffroy, Verdeau, Panoramas doivent ainsi 
s'intégrer dans un réseau de voies où la circulation des 
piétons serait largement favorisée. De nombreuses 
mesures ont été étudiées à cette fin (cf. les travaux de 
l'APUR concernant « le quartier financier et ses abords», 
ou ceux qui ont porté sur les environs des Halles et du 
Palais Royal). La mise en œuvre d'un plan de circulation 
- singulièrement dans le centre de la capitale - doit 
former l'occasion d'entreprendre l'application au moins 
de quelques-unes d'entre elles. C'est ainsi qu'il est proposé 
que l'axe rue Montmartre-rue du Faubourg Montmartre soit 
prioritairement dévolu aux piétons et aux transports 
collectifs de surface (autobus et taxis) formant un grand 
cheminement privilégié entre le quartier des 
Grands-boulevards et celui des Halles. Sur les 
Grands-boulevards eux-mêmes les trottoirs devraient être 
parfois élargis et en tout cas réaménagés en cherchant 
notamment à reconstituer la continuité de la promenade par la 
suppression des coupures trop nombreuses qu'y apporte le 
débouché des petites voies perpendiculaires (à l'exemple de 
ce qui a été réalisé Via dei Corso à Rome ou Oxford 
Street à Londres). De même, rue Vivienne, surtout dans sa 
partie nord (dont les édifices présentent une grande 
qualité architecturale), place de la Bourse, rue de la 
Bourse et rue des Colonnes, des espaces réservés de façon 
plus ou moins exclusive aux piétons pourraient être créés. 

Etroitement raccordés à ce dispositif, les passages couverts 
y ajouteraient l'intérêt d'une autre forme de cheminement à 
l'intérieur des îlots, mais se branchant de place en place 
sur ces principales zones de force de la circulation piétonne. 
Afin d'en renforcer l'intérêt et d'en compléter le tracé, il 
pourrait être recherché à prolonger l'une des branches du 
passage des Panoramas (la Galerie des Variétés) débouchant 
rue Vivienne à travers l'îlot compris entre cette dernière voie, 
la rue Saint Marc, la rue de Richelieu et le boulevard 
Montmartre, en tirant parti, par exemple, de la large 
« transparence» ménagée par une construction récente sur 
l'une des parcelles bordant la rue de Richelieu, de manière 
à se raccorder au passage des Princes, dont la fréquentation 

devrait se trouver accrue du fait des mesures favorables 
à la promenade qui concerneront le boulevard des Capucines 
et le boulevard des Italiens. 

Le réseau de cheminements ainsi créé renforcerait 
considérablement l'attraction des carrefours Richelieu­
Drouot et Montmartre et constituerait un espace urbain 
relais entre les deux grands centres majeurs de la rive 
droite: les Halles et l'Opéra / Saint Lazare. Dans ce 
quartier les passages couverts peuvent ainsi former les 
points d'appui d'un aménagement plus global des espaces 
publics. 

2 - Le quartier Saint-Lazare/ Opéra n'est pas riche en 
passages couverts, ce type de structure urbaine s'étant peu 
développé à l'époque de la restructuration de ce quartier, 
dans la seconde moitié du XIXe siècle. Le passage du 
Havre y présente pourtant une opportunité intéressante 
à l'occasion de la réalisation de cheminements piétonniers 
entre la gare Saint-Lazare et les grands magasins. 
Aujourd'hui ce passage, se distinguant par là des autres 
galeries couvertes, fait l'objet, aux heures d'entrée ou de 
sortie des bureaux, et les jours d'achats massifs, d'une 
fréquentation piétonne intense, d'une ampleur et d'un 
caractère fonctionnel tels qu'elle nuit même au bon exercice 
des activités marchandes. La réservation aux piétons et aux 
transports en commun de surface (bus, taxis) de la rue 
du Havre permettra ainsi, en offrant un itinéraire 
supplémentaire dégagé des conflits automobiles/ piétons 
entre la gare et les grands magasins, de décharger le passage 
du Havre d'une partie des flux qui l'encombrent et 
l'engorgent à certains moments de la journée et de la 
semaine. Ce passage pourrait retrouver ainsi dans une 
certaine mesure son caractère de galerie marchande plutôt 
que de simple raccourci. Son intérêt pourrait d'autre 
part se trouver fortement valorisé dans la mesure où la 
croisée formée par la rue Caumartin et la rue de Provence, 
entre les divers éléments du complexe commercial du 
Printemps et des magasins et boutiques qui l'avoisinent, 
serait définitivement réservée aux piétons au lieu de ne 
l'être que partiellement, en certains 
jours exceptionnels. 

3 - Les passages situés à proximité des Halles devront 
participer tout naturellement à la revitalisation de ce 
quartier et tout à la fois s'appuyer sur elle et y prendre leur 
part. La galerie Vero-Dodat, l'une des plus intéressantes 
au point de vue de la richesse plastique du décor, constituera 
un élément attractif du cheminement piétonnier à établir 
entre, d'une part, l'espace vert et la place publique des 
Halles et les grands équipements qui y seront implantés et, 
d'autre part, les jardins du Palais Royal. La rue du 
Colonel Driant est en effet bien ingrate pour assurer à elle 
seule cette liaison, même s'il est possible, en y plantant 
deux alignements d'arbres, d'en améliorer l'aspect. Au 
contraire, par la rue Jean-Jacques Rousseau, dont le 
débouché en forme de placette (Place des Deux Ecus) sur la 
rue du Louvre pourrait être traité, la galerie Vero-Dodat, 
la rue Montesquieu, le passage V érité et la place de Valois, 
dont les voitures en stationnement devraient être dégagées 
(notamment si le projet de parking sous la rue Croix des 
Petits Champs est réalisé), un itinéraire calme et varié 
s'offrirait au promeneur. 

Au Nord des Halles, les passages Grand Cerf, Bourg­
l'Abbé et Ben-Aïad ne peuvent que bénéficier aussi 
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de la réservation aux piétons de la rue Montorgueil, 
des restrictions de circulation automobile qui interviendront 
rue Saint Denis (après sa transformation en cheminement 
piéton dans sa partie Sud). Ils joindront ces artères 
du Paris traditionnel au boulevard Sébastopol dont le 
carrefour avec la rue de Turbigo et la rue de Palestro devrait 
être réaménagé en faveur des piétons. 

Plus au Nord, le passage du Prado devrait trouver un 
environnement plus satisfaisant grâce aux mesures qui 
devraient tendre à réhabiliter la promenade sur la partie 
Est des grands boulevards et en particulier aux abords 
de la Porte Saint-Denis. 

4 - Dans le grand trapèze formé par la rue du Quatre 
Septembre, l'avenue de l'Opéra, la rue de Rivoli et la rue 
du Louvre, la grande richesse des espaces publics - qui va 
de pair avec une architecture d'une rare qualité et surtout 
d'une cohérence exceptionnelle - est restée jusqu'à ce jour 
peu exploitée. C'est tout un jeu de places et de jardins qui 
peuvent ici être mis en contact, en particulier par 
l'intermédiaire des passages. De la place de Valois ou 
de la place du Palais Royal (elle aussi libérée du 
stationnement) à la Cour d'Honneur du Conseil d'Etat, au 
travers des jardins du Palais Royal ou de leurs galeries, 
par la rue du Beaujolais, le passage Colbert ou la galerie 
Vivienne, un cheminement tranquille et quasi ininterrompu 
peut être créé entre des axes de vie urbaine plus intense. 
Un second itinéraire, Est-Ouest cette fois-ci, pourrait être 
aménagé de la place des Victoires à la place Gaillon, par 
la place des Petits Pères, le passage des Petits Pères, la 
galerie Vivienne, les jardins et la cour de la Bibliothèque 
Nationale, le square Louvois, la rue Rameau, le passage 
Sainte-Anne, le passage Choiseul et la rue Saint-Augustin. 

Ainsi pourrait-on obtenir, dans un cadre architectural trop 
méconnu, et dont la qualité vaut celle du Marais et l'emporte 
sur lui par son homogénéité, une vie urbaine particulièrement 
originale faite à la fois d'une grande activité d'affaires 
(le quartier Gaillon est celui où l'on observe les plus fortes 
densités d'emplois de Paris), d'un commerce discret mais 
attractif, d'une ambiance calme de la rue. 

Pour réaliser une telle ambition, il est absolument 
indispensable que les solutions de continuité aujourd'hui 
observées dans ces itinéraires soient résorbées. Le passage 
Sainte-Anne doit être restauré. La partie du passage Colbert 
aujourd'hui fermée au public et qui sert d'entrepôt doit être 
rendue au cheminement. La galerie morcelée devrait être 
reconstituée. Les issues de la galerie Vivienne donnant sur 
les rues des Petits Champs et de la Banque devraient être 
remises en valeur. La galerie Colbert pourrait être prolongée 
jusqu'à la galerie Vivienne. Le passage des deux pavillons 
réanimé permettrait la liaison entre cet ensemble 
Vivienne/ Colbert ressoudé et les galeries du Palais Royal. 
Cf Paris-Projet rf 4 : Pour une renaissance du Palais Royal. 

5 - Enfin, bien que les galeries voisines des Champs-Elysées 
(Lido, les Champs, Point Show, Elysées-Boétie, Marignan) 
présentent des caractères spécifiques et ne relèvent pas 
exactement de la même analyse ni des mêmes mesures que 
les passages anciens, il n'est pas douteux que leur attrait et 
la qualiŒ de leur animation tireraient profit des améliorations 
qu'il conviendrait d'apporter au traitement de l'espace public 
le long de l'avenue. Cf Paris-Projet nO 3 : Propositions pour 
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un aménagement des Champs-Elysées. 
Un remodelage des contre-allées, grâce à la disparition 
des véhicules en stationnement, la suppression des 
discontinuités dans le linéaire de promenade créées par le 
débouché des voies adjacentes (à l'image de ce qui pourrait 
être fait sur les grands boulevards) seraient de nature à 
rendre à cet axe majeur de la capitale son caractère de 
grande promenade linéaire de la ville et rejailliraient 
immanquablement sur la fréquentation et la vie des passages. 
Des mesures de même inspiration pourraient être imaginées 
par exemple sur une partie de la rue de Ponthieu. 

Ainsi, occasion d'évocations plus ou moins nostalgiques, le 
passage couvert offre également, de façon plus fondamentale 
sans doute, celle d'une réflexion sur les conditions 
d'amélioration du cadre bâti, des fonctions, de l'agrément 
et de l'image du centre de Paris. La 'renaissance de cette 
structure originale d'organisation de l'espace en est en effet 
très largement dépendante et indissociable. Cependant, rien 
n'interdit d'imaginer qu'elle puisse aussi, dans une certaine 
mesure, lui ouvrir la voie et lui montrer l'exemple. Sans que 
l'on doive naturellement exagérer l'impact d'une telle 
entreprise, ni en faire le levier principal d'une action globale 
de remise en valeur des espaces publics et des cheminements 
du centre-rive droite, il ne paraît pas douteux que la 
réutilisation réussie et la réanimation éclatante de certains 
de ces passages apporteraient la démonstration, après 
l'exemple des Halles, du potentiel de redéveloppement de 
cette partie essentielle de l'agglomération parisienne, dont 
beaucoup d'atouts sont devenus de nos jours relativement 
mal exploités. Par là même, elles contriburaient à la mise 
en place d'une politique plus systématique dans laquelle 
de telles opérations de réhabilitation des passages doivent 
trouver la principale chance d'un succès autre que 
provisoire et d'un rayonnement à la mesure de l'intérêt de 
ce type d'équipement urbain. Les passages couverts aideront 
ainsi puissamment à conserver une certaine part de ce qui 
pour Stéphane Mallarmé faisait la qualité suprême du cœur 
de Paris: «Musée lui-même autant que bazar: rien qu'il 
n'accepte étrange; rien qu'il ne revende, exquis». 
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Prochain nutnéro: 

Dans le prochain numéro - et sous réserve des 
modifications qui pourraient survenir dans ce sommaire -
Paris-Projet présentera: 

deux grandes études d'aménagement examinées par 
le Conseil de Paris et concernant: 
• le canal Saint-Martin et ses abords 
• les terrains Citroën dans le 1Se arrondissement 
un article de M. François Loyer complétant et 
approfondissant, notamment du point de vue 
historique et architectural, l'étude des passages 
couverts de Paris résumée dans le présent numéro. 

Cet article a été rédigé à partir d'une étude de l'APUR réalisée par Mlle Laura Wodka: Les passages couverts à Paris. 

légende des photographies 

Galerie Vivienne, p. 1 10 - 1 Il - 112-
145. 
Passage des Panoramas, p. 124 - 135. 
Passage Véro-Dodat, p. 142 - 144-
146 - 147. 
Passage du Lido, p. 148 . 

Passage Jouffroy, p. 149 (en haut à 
gauche). 
Passage Verdeau, p. 149 (en haut à 
droite) . 
Passage du Grand Cerf, p. 149 (centre 
droit). 
Passage Brady, p. 149 (centre gauche). 

Passage Ponceau, p. 149 (en bas à 
gauche). 
Passage du Prado, p. 149 - 150 (en bas 
à droite). 
Passage du Caire, p. 150 (en haut). 
Passage Point-Show, p. 150 (centre 
gauche). 
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